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La première fois que j'ai pris le stylo-bille standar- 
disé pour aborder ce thème, je me suis rapide- 
ment arrêté. Je voyais mal ce qui pouvait différen- 
cier un anarchiste de 1983 et ceux de 1860 ou 
1950. La sensibilité anarchiste reste la même et 
mon trajet personnel maïgré l'environnement de 
fast-food aseptisé, de micro-ordinateurs et autres 
softwares ne me semblait pas foncièrement diffé- 
rent du trajet d'un anar de 1830 maïgré son envi- 
ronnernent . de machineries mécaniques. Tout 
d'abord une révolte incohérente, non rationnelle, 
venant des tripes face à l'oppression subie par 
moi-même et surtout par tous les autres, ici et sur- 
tout ailleurs. Une indignation judéo-chrétienne 
face au Mal. Puis la compréhension progressive 
au travers de lectures, de rencontres, d'échan- 
ges, des médias, des causes de cette oppres- 
sion, Mais d'abord compréhension partielle des 
choses: lutte des classes, exploitation économi- 
que. Une prise de conscience marxiste face au 
Grand Capital (c'est comme ça qu'on appelle le 
Mal chez les communistes). Et puis lentement 
mais sûrement, par la découverte du paradis 
marxiste, par l'appréhension intellectuelle du véri- 
table nœud de la question: le Pouvoir {c'est 
comme ça qu'on étiquette le Mal chez les anti- 
autoritaires!). Enfin seulément par l'expérience 
active sur le terrain, par le côtoiement de tant de 
milieux différents, par la remise en question d'un 
militantisme fuitard, la découverte du pouvoir tout 
simplement dans les rapports tant collectifs 
qu'individuels, dans les luttes socio-économiques 
comme dans les relations personnelles. Alors 
seulement tentative de vivre aujourd'hui ce que je 
voulais pour demain, mais l'essayer vraiment 
parce que l'utopie n'est que la réalité future si 
nous le décidons. 


A mon avis ce qui fait la spécifité des anarchistes 
cuvée 1980, c'est la prise de conscience de 
leurs différences internes: non pas internes à un 
«mouvement anar» (Stirnerien, anarcho-coco, 
etc.) mais internes à l'individu lui-même. La 
fausse sûreté de soi des anars historiques n'est 
plus de mise. Le 20° siècle a vu trop de dogmes 
se casser la figure pour être remplacé par 
d’autres qu'on croyait libérateurs. Accepter ses 
contradictions et surtout la contradiction, se bat- 
tre contre le pouvoir et contre le sien en sachant 
qu'on ne se débarasse pas en deux jours de 
l'apprentissage forcé de l'écrasement de l'un par 
l'autre, de soi par soi-même. Accepter cette con- 
tradiction mais sans retomber dans le doute per- 
pétuel et castrateur, tant à la mode en 1980: «No 
Future», «J'en Sais rienx car ce doute mène au 
«stérilisme» ou pire au souhait que d'autres disent 
«Je sais, je m'en occuper». Le doute, la religion du 
doute n'est qu'un nouveau moyen pour écraser 
les gens. Les dirigeants réels ou mis en place, 
eux, ne doutent pas vraiment. Le doute, c'est 
l'opium du peuple dans une société où paradoxa- 
lement l'inconnu, le doute recule: société infor- 
matisée, contrôlée, étiquettée! Accepter ses 
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contradictions c'est la remise en question non pas 
par manque d'assurance en soi mais afin de ne 
pas se laisser réenfermer dans un dogme. Accep- 
ter ses contradictions c'est, il me semble, la spé- 
cificité philosophique des anarchistes des années 
80. Du passé ne faisons pas table rase car la table 
pourrait se renverser à nOUVeau Sur nous. 


Mais il est une autre spécificité, celle-ci étant 
d'ordre socio-économique. l'est temps de nous 
rendre compte-que la-production coopérative-de 
fromages de chèvres, de yaourt ou de pulls en 
laine de bique qui piquent ne fait pas reculer d’un 
pouce le pouvoir. L'enjeu des années 80 c'est 
l'informatique, la télématique et non la nationalisa- 
tion de l'industrie laitière ou textile! Et ce défi 


nous ne pourrons y échapper. Ne serait-ce que: 


parce qu'il se fera avec ou sans nous. Les anars 
des années 80 pourraient roupiller à l'aise. En 
1980, le fichage de bonne-maman a rejoint le 
musée d'anthropologie. À l'heure actuelle un 
directeur peut dicter sa lettre à un ordinateur et en 
quelques instants cette lettre atterrit sur le bureau 
de ses filiales à Tokyo, Moscou ou Chicago. À 
l'heure actuelle un flic belge peut avoir tous les 
renseignements sur un individu: il lui suffit d'appe- 
ler le central. Alors qu'aujourdhui pour battre le 
rappel des anars, il faut des milliers de coup de 
fils, de lettres et d'affiches, il suffit de deux minu- 
tes pour que chaque brigade de gendarmerie.soit 
contactée. Et pendant que l’anar boit son café 
avant d'aller manifester, sa maison est déjà encer- 
clée par les flics. Face à ce défi il nous revient de 
faire la part des choses. Vive l'électronique qui 
permet de supprimer un emploi aliénant: Si 
demain je reçois une offset qui fait la sélection 
couleur toute seule, j'aurai plus de temps pour 
faire des chouettes maquettes avec les idées que 
j'avais eu le temps de remuer dans ma tête. Si 
dernain la coulée continue se fait via ordinateur, 
moins d'ouvriers tomberont dans la coulée conti- 
nue. On est né pour vivre, pour profiter de la vie 
pas pour se faire chier ou mourir d'un accident de 
travail. Si les anarchistes refusent ce progrès-là 
qu'il retournent traire les vaches (à la main!}. 


Mais le progrès n'est pas neutre, l'électronique 
c'est aussi la naissance d'une classe de spécialis- 
tes, capables de comprendre, de nourrir l'ordina- 
teur. Société à deux vitesses. Plus le danger d'un 
contrôle permanent. Accepter ses contradictions 
mais aussi comprendre les contradictions du 
système. Refuser le contrôle sans refuser la 
machine ou la technologie qui le permet. de 
m'arrête là sur ce point car à lui seul il devrait faire 
l'objet d'un débat à part. 


Il existe enfin un autre spécificité d'ordre politi- 
que. Trop longtemps les anarchistes (certains 


dont moi) n'ont eu que des rapports ambigus avec, 


les collectivités (syndicats, ouvriers, etc...). La 


position balançait entre la croyance la plus stupi- ÿr 
dement marxiste du politicard brisant ses chaînes … 


{sauf la deuxième chaîne française et RTL) et 


l'affirmation de la stupidité congénitale du même |. 
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Amitiés, 


Benoît Collin 
Bruxelles 







































































ET MAINTENAN 


CHERS AUDITEURS 
Vous ALLEZ 





RADIOS LIBRES, RADIOS D’EXPRESSION, 
RADIOS LOCALES... 
RADIOS LIBRE ENTREPRISE, 
RADIOS COCOTIERS, RADIOS FRIC... 


RIEN NE VA PLUS SUR LES ONDES. 

IL Y A DEUX ANS, ON PARLAIT DE PROJETS 
DE SOCIETE COMPLETEMENT OPPOSES. | 
HIER L'ASSOCIATION POUR LA LIBERA- 
TION DES ONDES SIGNAIT UN «ACCORD» 
AVEC LE GRIB. | 
AUJOURD'HUI CET ACCORD EST DENONCE 
ET L’ALO SE PENCHE SUR SON FUTUR, SUR 
L’APRES LEGALISATION. 


L'INFORMATION :à travers la presse, ce qui s’est 


ENTENDRE 
NoTRE NoUvEz 
» INDICATIF / 


A — 





(l 


= 


L’armistice des radiolibristes 


Coup de tonnerre chez les ra- 
diolibristes : la guerre des ondes 
est suspendue par un armistice 
que viennent de signer les délé- 

ués de l’Associatien pour la li- 
ération des ondes (A.L.O.) et 
ceux du Groupement des radios 
indépendantes de Belgique 
(G.R.LB.). 

Mettant provisoirement entre 
parenthèses les querelles qui les 
opposent depuis de nombreux 
mois — notamment sur le thème 
de la publicité — les deux asso- 
ciations ont, en effet, quitté mar- 
di la séance du Conseil consulta- 
tif des radios locales où elles 
avaient été conviées, après avoir 
fait part de leurs remarques et de 
leurs propositions au représen- 
tant de M. Moureaux, président 
de l'Exécutif de la Communauté 
française. 


Pour expliquer leur accord, le 
GRIB. et l'ALO. constatent 
que le pouvoir politique et les 
responsables fechniques du pays 
fe Parlement, la Communauté 

…._rançaise, les PTT...) ne perçoi- 

vent pas les difficultés et les ob- 
jeclifs des radiolibristes belges. 

En outre, ils s'inquiètent du 

climat tendu dans lequel les on- 

“des se libèrent lentement et pro- 

sivement : des poursuites ju- 

diciaires, des interventions 
techniques », l'implantation 
émetteurs «officiels» de la 

F. et de la B.R.T. qui stéri- 

ent les fréquences réservées 

ix radios locales, la multiplica- 

ossiers introduits par 

Foidales à la recon- 
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devrait leur permettre de mieux 
faire face aux tribunaux qui les 
pourchassent,; 

2) Pour mettre un terme à ces 
problèmes judiciaires, les radio- 
teurs soutiendront au maximum 
le vote rapide d'une modification 
de loi instaurant une « amnistie » 
temporaire pour toutes les radios 
respectant certaines limites; 

3) Une étude technique com- 
mune visera à mettre sur pied un 
« plan de fréquence » — en Wal- 
lonie et à Bruxelles — tenant 
compte de toutes les réalisations 
sur le terrain (y compris de ra- 
dios n'étant affiliées à aucune 
des deux grandes fédérations): 

4) Les associations de radioli- 
bristes flamands sont conviées à 
s'unir comme keurs homologues 
francophones et à mettre au 
point un plan de fréquence simi- 
laire à celui du GRIB. et de 
l'A.L.O.; 

5) Les signataires de « l'armis- 
tice francophone » revendiquent 
l'élargissement des fréquences 
réservées aux radios locales, en- 
tre 88 et 100 MHz ouentre 104 et 
108 MHz et, dans le même temps, 


ils s'engagent à ne pas chercher à 


augmenter la portée de leurs 
émetteurs au-delà de ce qui est 
prévu légalement : une agglomé- 
ration; 

6} Pour débloquer les travaux 
du Conseil des radios locales, les 
signataires de cel accord propo- 
sent de ne plus débatire du pro- 
blème de la publicité au cours de 
léurs travaux. Une attitude qui 
aurait pour conséquence de pro- 
poser à l'Exécutif de la Commu- 
nauté française la reconnaissan- 
ve dé toutes les radios conformes 
au décret. celles se livrant à des 
émissions publicitaires étant 
seulement assorties d'une « ré- 
SCTVE ». 

Pour concrétiser leur accord, 
les responsables de l'A.L.O. et du 
GREB, ont mis au point un 
« plan de fréquences » spéciale- 
ment adapté au problème bru- 
xellois. Ce plan prévoit l'octroi 
de trois fréquences d'agploméra- 


Lion (couvrant l'agglomération) à 


deux radios du G.RI.B. et à uné 


radio de l'A.L.O. ainsi que l'oc- 


troi de fréquences locales {cou- 


ji, vrant quelques communes au 
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maximum) à deux radios de 
l'A.L.O., une radio du G.R.LE. et 
trois autres radios n'appartenant 
à aucune des deux grosses asso- 
ciations, 


Un climat « serein » 


Plus encore que les termes de 
cet accord, ce qui surprend c'est 
le climat serein qui semble main- 
tenant unir des radioteurs jadis 
ennemis irréductibles. 

Chacun s'accorde à souligner 
que face aux pouvoirs politiques 
et judiciaire dont tous les radioli- 
bristes se méfiaient, il convenait 
de former un front commun base 
sur des concessions réciproques. 
L'A.L.O, accepte ainsi de « met- 
tre-entre paranthèses » le problè- 
me de la publicité et de déplacer 
le lieu de ses affrontements avec 
le G.R.IB. sur ce sujet: le 
G.R.LB., lui, accepte de ne pas 
revendiquer des puissances et 
des zones de captation nettement 
supérieures à une agglomération. 

Les autres membres du Conseil 
des radios locales accepteront-ils 
ces suggestions et l'Exécutif de la 
Communauté française fera-t-il 
de même? Les signataires du 
pacte en sont convaincus : 
« Nous proposons au monde poli- 
tique une façon élégante de se 
dépêtrer d'une affaire où la cul- 
ture avait cédé progressivement 
le pas à des intéréts bassement 
politiques. De plus, nous ne nous 
sommes pas partagé le gâteau 
puisque notre accord tient large- 
ment compte des petites radios 
non fédérées ou de celles qui se 
sont unies dans de plus petites 
associations comme L'U.R.L.R. ou 
M.D.C. (1). Nous proposons une 
voie qui évite une bipolarisation 
des ondes paralysantes. Que faire 
d'autre?» 

Seule réaction enregistrée jus- 
qu'à présent : celle du président 
du Conseil des radios locales, 
M. Abitbol, qui — à titre person- 
nel — considère que «de tels 
agissements contribuent à éluder 
le vrai débat de fond sur les 
radios locales » 


Al. G. 


(1h L'Union des radios Incales et régio- 
nuls el Média et diffusion communu- 
läire. 
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LE DEBAT : 


UN DOCUMENT : 





passé ces dernières semaines. 


un texte de Radio dans l’Gaz 
qui tente de faire le bilan et 


propose des solutions. 
le retour aux sources avec le 
texte intégral des deux émis- 


sions 


pirates réalisées 





par 


l'assemblée libre de l’ULB les 
25 et 26 mai 1968. 


Radios libres : 
armistice fragile 


L'armistice des ondes signé il y 
a quelques jours entre les deux 
plus grosses fédérations de ra- 
dios locales francophones ne ces- 
se de susciter des remous dans le 
petit monde des radioteurs. 

À cet égard, on notera qu'une 
frange de l'Association pour la 
libération des ondes (A.LO.) — 
signataire de l'accord passé avec 
le groupernent des radios indé- 

ndantes (G-R.IB.) — critique 
‘accord passé par le bureau de 
l'association. 

En effet : le bureau de l'Asso- 
ciation pour la libération des on- 
des vient de convoquer une as- 
semblée générale des radios 
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membres suite aux vives réac- 
tions de certaines radios de 
l’'A.L.O. après la signature de 
l'« armistice ». Ces radiolibristes 
estiment en effet « que le bureau 
aurait dépassé le cadre de son 
mandat en signant un accord qui 
spene un changement radi- 
cal dans la ligne politique défen- 
due par l’A.L.0O. ». 

De son côté, l’Union des radios 
locales et régionales (U.R.L.R.), 
non signataire de l'accord, met 
en garde les radiolibristes contre 
« le coup de publicité que réalise 
l'A.L.O. après avoir bloqué le 
dialogue entre les fédérations 
pendant plus d'un an.» 








LA LIBRE BELGIQUE 


Radios libres : 


rupture A.L.0.-G.R.LB. 


_ L'accord passé entre les deux 
Jédérations de radios libres 
Ÿ A.L.O. et G.R.LB, il y a quinze 
jours, a suscité de nombreuses 
\ réactions au sein du monde des 

radios, et notamment aupres 
des membres de l'A.L.O. Ceux- 
ci, mis au courant de l'accord et 
de son contenu après sa signa- 
ture, s'estimaient trompés : une 
consultation préalable des 
membres aurait dû intervenir. 

Les remous furent tels qu'une 
assemblée générale extraordi. 
naire de l'A.L.O. s'est tenue, 
samedi, a Louvain-la-Neuve, en 
« lèver de rideau » d'un grand 
forum des rœdics locales qui 
devait permettre aux anima- 
teurs de confronter difficultés et 
expériences «sur le terrains. 
Plus de cent cinquante « radios 
dibristes » y participerent 


Le retour 
de « Babar » 

L'élément marquant de catle 
À.G. fut sans conteste le retour 
en force de Roger Noël (Ba- 
bar), quelque peu absent du 
monde des radios libres depuis 
sa libération de Pologne. Celui- 
ci défendit la ligne dure de 
l'A L.O et eslima qu'en aucun 
cas on ne pouvait conclure 


d'accord entre des fédérations 
de radios aux objectifs de socié- 
te aussi différents que l'A.L.O. 
et le G.R.IB.: « D'un côté, 
ceux qui désirent donner la 
parole aux gens et être locaux, 
de l'autre, ceux qui cherchent à 
faire de la radio un outil 
commercial ». La position de 
Babar, soutenue par de nom- 
breuses radios, conduisit l'A.G. 
a se prononcer par vote sur le 
texte d'accord. Celui-ci fut reje- 
le et les quatre membres du 
bureau de l'A L.O. signataires 
du texte démissionnérent de 
leurs fonctions, tout en restant 
effectifs jusqu'a une prochaine 
assemblée générale. 

Pour Yves Jongen, president 
de l'AL OO. il s'agit la d'une 
défaite personnelle. Convaincu 
de.ka nécessite d'une entente 
entre l'ALO. et le G.R.ÏB. a 
un.moment précis du processus 
de reconnaissance des radios, 
notamment pour obtenir un 
plan de fréquences du ministre 
De Croo, il s'est senti désavoué 
par une base d'abord à la 
recherche d'une image de mar- 
que idéologique. L'avenir de la 
radio libre, qu'on annonçait 
clair grâce au consensus oble- 
nu, reste donc incertain. 

F. An. 
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Nous, Radio dans l’Gaz, particulièrement | 


en butte avec la justice, refusons de sous- 
crire à une défense commune avec les 
radio-libristes-épiciers du GRIB; notre 
reconnaissance par le Conseil des Radios 
Locales nous est infiniment plus pré- 
cieuse qu’un front commun avec des com- 
merciaux. Nous appelons les radios favori- 
sant réellement l'expression de ceux qui 
n'ont pas la parole — femmes, immigrés, 
travailleurs, jeunes, prisonniers, minorités 
sexuelles, etc — réalisant vraiment un tra- 
vail d’auto-expression, d'animation (au 


sens socio-culturel du terme) et d’infor- | 


mation à faire le bilan des erreurs de 
l’ALO et à examiner les propositions que 
nous faisons afin de pouvoir en discuter à 
la prochaine assemblée générale. 


Deux types d'erreurs se sont mis en place au 
cours de l'histoire de l'ALO; des erreurs de type 
politique et des erreurs de type organisationnel. 
Elles s'appellent l'une l'autre, et sont liées dans 
une même dynamique qui conduit à la situation de 
totale déliquescence actuelle. 


Au début, l'ALO était combattive parce que les 
radios membres étaient peu nombreuses, relati- 
vement en accord avec une plate-forme com- 
mune; le développement et les victoires successi- 
ves rencontrées suffisaient pour donner à l'asso- 
ciation sa cohérence organisationnelle de fait. 


Car dans la théoris, comme il y avait un refus de | 


revendiquer une législation et un refus de travail- 
ler dans les institutions, il y avait un refus de 
l'organisation en tant que telle. L'ALO était théori- 
quement un rassemblement, sans statut, sans 
pouvoir défini, une sorte de convergence, un 
mouvement au sens le plus large du terme. 


ll était, dans ces conditions, difficile de parler de 
stratégie; nous répondions Coup par Coup, aux 
saisies, aux différents problèmes posés par la 
lutte, nous n'avons pratiquement jamais déve- 
loppé la réflexion à la hauteur d'une stratégie, 
nous contentant de naviguer à la seule lueur des 
différentes tactiques. 


Cette volonté de ne pas délimiter de manière 
organisationnelle et donc stratégique (quel déve- 
loppement voulions-nous donner à l'ALO? Com- 
ment recruter? Pour cela quelle lutte mener?) est 
une des causes de ce cloisonnement entre ce 
que nous appallerons l'action directe et le travail 
institutionnel. 


En plus de ce refus d'organisation, le refus de | 
toute législation nous a aussi fait perdre des | 


points. Certes- cette revendication de la dépénali- 
sation des ondes n’a pas favorisé à elle seule 
l'éclosion et l'expansion rapide des radios com- 
merciales; mais elle nous a cependant fait prendre 
un gros retard dans la prise de conscience de la 
nécessité d'un travail institutionnel. Et lorsque 
cette prise de conscience s'est opérée, elle s'est 
développée à une telle vitesse et a pris une telle 
proportion qu'on ne parlait plus aux réunions que 
des derniers bruits de chiotte des différents cabi- 
nets de la pissotière gouvernementale … 


Comme dans la première période, il ne fut ques- | 
tion que d'action, dans la seconde période, il ne | 


fut plus question que d'insitutions. 


Si au début, pratiquement, il suffisait d'émettre 
pour adhérer à l'ALO (car à cette époque, ceux 
qui émettaient étaient tous un tant soi peu progre- 
sistes) on a très vite vu s'introduire dans nos 
rangs des stations qui étaient moins d'accord 
avec la charte, qui n'avaient pas connu les luttes 
héroïques des anciens combattants et n'étaient 
pas soudées par ce ciment. 


À cette époque, nous chassions le loup par la 
fenêtre (exclusion de Radio lris par exemple) et la 
meute rentrait par la porte. 


Pour anéantir cette contradiction, nous avons cru 
qu'il fallait opérer un tournant à 180°. C'est à 
cette époque que fut progressivement abandon- 
née l'idée de l'action directe (qui était la seule tac- 
tique du moment) pour l'idée du travail institution- 
nel. Avec une donnée supplémentaire: la pres- 
sion de plus en plus forte des commerciaux. Le 
secrétariat de Christian Bronchain a illustré mer- 
véilleusement cette transition. 

Comme la seule action directe a été un piège, le 
seul travail institutionnel a également été la voie 
royale vers la gueule du loup. À un point tel que 




















La réalité de 
de dire aujourd'h 


per et proposer une altern 
Cependant aujourd'hui, il. 


niveaux simultanément (et n 
comme nous l'avons fait}, l'a 
tendant un travail au sein de 
celles-ci devenant des tribunes pour m 
cer l'action. A 


Voyans à présent les erreurs de politi 
commises suite à ce flou organisationne 
et stratégique. f 


Les premières périodes de l'ALO: étaient des, 
batailles quotidiennes pour l'existence, les problé- 
mes étaient simples, d'autant qu'aucune CONCUr- 
rence ne se manifestait. Trouver un émetteur, Ne 
pas se faire saisir, organiser radio-riposte, en gros 
jouer aux cow-boy. NET 


Des tas de problèmes ne se manifestaient même 
pas: problèmes de financement, problèmes deu 
discours (nous savions quoi dire et nous n'avions 
pas assez de temps pour le dire). | 


Cela fut possible grâce à la dynamique 
qu'entraîne la lutte; au début, c'est un bouillonne: 
ment d'idées, d'astuces, d'innovations, d'imagine- 
tion, de créativité. Cependant, nous nous’som- 
mes contentés du jailissement naturel, spontané, 
et notre réflexion a rarement dépassé”l'action 
immédiate, comme nous l'avons vu plus haut 
Nous nous sommes laissés dominer par l'empl" 
risme au niveau de l'organisation de l'ALO, 
oubliant de canaliser toutes ces vertus pour | 
durer. = 


Si pendant un moment, cette énergie a continuélà 
entraîner l'association, par la suite, elle s'est 
transformée en inertie et ce processus'était large: 
met engagé au début du tournant anstitutionnels: 


Cette inertie allait se manifester dans les problè- 
mes qui continuent à dominer les débats actuels." 
les problèmes de financement, les serices qu'on 
peut attendre d'une association de radios Mes 
mots d'ordre pour impulser des |uttes MiS-ævis 
des commerciaux, de la Sabam, des forces polltis 

ques, les défenses au Conseil des Radios Loca- 

les, les défenses devant la justice, les régies POUL 
l'information et l'échange de programmes, les ser: 
vices de formation d'animateurs, de techniciens," 
les services de distribution de disques, l'arbitrage 
dans des conflits locaux, les séminaires Sun des 
thèmes comme la publicité ou la politiquende 

l'audio-visuel, etc, etc... dr 

L'ALO ne pouvait répondre à toutes ces ques 
tions et pour cause. f 



























_UN ÉVÉNEMENT 


COMMUNIQUE DE PRESSE 


Les radios de l'ALO, réunies en À.G. extraordinaire à L.L.N., ont décidé de rejeter l'accord signé | 
par des membres du bureau avec le G.R.I.B. | 
Conscientes d'apporter des solutions concrètes au problèmes actuels des radios d'expression 
dans le cadre des principes définis dans la charte de l'A.L.O., les radios de l'A. L.O. ont décidé 
d'ouvrir une période de débats qui aboutira à une A.G. le 4 juin pour: 


e Redéfinir la stratégie de l'A.L.O. par rapport à l'existence de radios commerciales publicitaires. 


l'ALO s'est retrouvée empêtrée dans une foule de 
contradictions, provoquées par la présence de 
plusieurs radios aux limites strictes de la charte. 
Aspirés comme nous l'étions par le seul travail insti- 
tutionnel, nous avons accepté de nous transfor- 
mer en rassemblement des «n'importe quoi» pour 
devenir la «fédération-la-plus-représentativer… 


Notre raisonnement a par ailleurs été malsain, 
fondé sur des pratiques bureaucratiques. La 
majorité des radios affiliées était en désaccord de 
fait avec les options des directions successives 
de l'ALO depuis les assemblées générales d'élar- 
gissement. 


Sans objectifs clairs, pour la plupart commerciales 
sans publicité, ces radios ont constitué une 
masse de manœuvre pour apprentis bureaucrates 
(à la différence qu'ils étaient pétris de bonnes 
intentions de gauche). Si au début de l'ALO, les | 











« Faire des propositions nouvelles par rapport au blocage actuel de la situtation sur le plan institu- | 
tionnel. 


Adolf HITLER 
Le nouveau dictateur el chan 
prononcera, cv soir, jeudi, un gr 


«+ Redéfinir le rôle de la fédération dans le cadre de «l'après-décrets. 


L'assemblée générale a pris acte de la démission des signataires de l'accord. L'A.G. du 4 juin pro- 
cédera à l'élection d'un nouveau bureau. Le bureau et les représentants au C.R.L.I. continueront 
entretemps à exercer leur mandat. 


7.5.1983 


Cet événement d'actualité, vous pourrie 

parfaiiement avée un no En 
LIPS 630, à fort: séleclivi 
el fidèle retransmission de 
ls musique. VE : 
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.…. if 


… encore s'étonner du protocole d'accord signé par 


les minorités sexuelles, les prisonniers, les margi- 


: “font vraiment un travail d'information locale et 















Le problème du financement n'a jamais êté posé 
que négativement (pas de publicité); l'hétérogé- 
néité provoquée par l'ouverture tous azimuth a 
d'ailleurs commencé à disloquer l'association sur 
ce débat. 


Dans d'énormes disproportions des moyens 
entre nous et le GAIB, la réponse que nous pe 
posons — les autocollants et les surboums — 
de quoi faire sourire. Et sur ce problème, nous 
payons aujourd'hui une erreur en provenance 
directe de la première période de l'ALO; c'est le 
refus de subventionnement par les pouvoirs 
publics, au même titre que nous refusions une loi, 
et que nous refusions d'être conséquent organi- 
sationnellement. Le problème organisationnel se 
repose aussi au niveau de l'action de type syndi- 
cal qu'on est en droit d'attendre d'une association 
de radio. 

L'ALO est incapable aujourd'hui de donner un mot 
d'ordre de mobilisation qui touche d'autres radios 
que celles du noyau historique. et encore. Parce 
que personne n'a jamais posé le problème de la 
discipline, parce que chacun agissait ou pas, sans 
que cela porte à conséquence, nous avons perdu 
la batailles des brouillages et bien d'autres. Mais en 
quoi cela aurait-il ennuyé quiconque d'être exclu 
d'une association qui de toute façon était incapa- 
ble de rendre le moindre service concret? 

C'est certainement l'une des raisons qui a fait les 
cheveux gris des trésoriers, pourquoi cotiser 
pour un fantôme? Le sommet de cette paralysie a 
été le principe clairement affirmé d'accepter des 
stations que nous nous éngagions formellement à | 
ne pas défendre devant le Conseil des radios 
locales, parce qu'elles ne partageaient pas nos | 
options. Il y a de quoi être abasourdi. Nous ne 
l'avons pas été. 
Nos représentants ont même eu entre eux des 
débats au sein du Consell des Radios Locales. | 
Nos positions n'étaient pas arrêtées avant d'assis- 
ter aux réunions. Nous avions donc des discus- 
sions entre représentants de l'ALO devant nos 
adversaires ! 

Arrivé à ce point de dégénérescence, pourquoi 





la «bande des quatre»? 


En filigrane de cette autocritique, on trouvera les 
axes de discussion que nous proposons à la pro- 
chaine assemblée générale. Nous proposons de 
remodeler complètement l'ALO, de façon à arriver 
à une association entre les radios SouScrivant aux 
principes suivants, après discussion des modalités 
d'application. 


Nous proposons que l'ALO rassemble les seules 
radios d'information et d'éducation permanente, 
c'est-à-dire les radios faisant autre chose que du 
divertissement, celles qui essayent de donner 
réellement la parole à ceux qui ne l'ont jamais: les 
travailleurs, les femmes, les jeunes, les immigrés, 


naux, etc. C'est-à-dire également les radios qui 


jépe e, dans une perspective de change- 
ment de société. Nous proposons de poser 
Lt Een la question du financément, avec les 
nses traditionnelles, mais aussi au travers de 
ention de la communauté française qui pou- 
être accordée selon les modalités en vigueur 

ins les maisons de jeunes. De même que des 
indirectes au travers de publicité 
pour des services publics (prenez 
Adeps, allez à la piscine, etc...) à 

lun pourcentage maximum (ex. 
20% subvention communauté 


FION Be - 











| En ce qui concerne les 60% à trouver, nous 
| devons favoriser la constitution d'associations 
| coopératives d'auditeurs (en plus des ventes 


d'autocoliants), cette forme associative allant plus 
dans le sens de nos objectifs. 

Nous proposons également une série de régies : 
* une régie du disque pour négocier avec les fir- 
mes de disques la distribution des nouveautés. 
» une régie des programmes pour échanger les 


|_ programmes les plus intéressants entre les radios 


membres. 
« une régie de promotion socio-culturelle et politi- 
que pour diffuser et promotionner sous forme de 


cassette-lingle des actions propres à nous ou 
“émanant d'autres associations (manif de Floren- 


nes, conseil consommateurs, &tc...) 

e une régie de l'information pour permettre de 
constituer une véritable agence de presse aiter- 
native, radiophonique et quotidienne afin que nos 


| radios restent performantes dans ce domaine. 
| + une régie de matériel pour permettre l'achat en 


commun dans les meilleures conditions possibles 
du matériel basse ét haute fréquence. 

Nous proposons également la constitution d'une 
série de services: 





+ un service juridique autonome et d'autodéfense | 


pour la défense en justice au niveau juridique et au 


niveau de la construction d'une solidarité mili- | 
tante, à nos yeux infiniment plus précieuse que le 


meilleur avocat. 

+ un service de formation pour permettre au 
moyen de méthodes légères et pédagogiques la 
formation des animateurs ét techniciens de nos 


radios. Cette formation devrait viser à assurer au | 


sein même de cete fédération un processus 
d'éducation permanente. 


“Lin service technique, assurant dans les meilleurs | 


conditions possibles le dépanage en cas de 
panne et la solidarité technique en cas de saisie. 
Nous proposons le développement d'une straté- 
gle s'appuyant sur trois niveaux: 

1. Une action institutionnelle ferme mais en tenant 
compte du terrain institutionnel et en évitant les 


coups de force et les effets de théâtre tel que ceux | 


du Conseil des Radios Locales, devrait s'étendre 
à d'autres institutions s'occupant de l'audio- 
visuel. Elle devrait aussi développer un travail de 
relations publiques et d'alliance avec différents 
secteurs (groupe de réflexion des partis politiques, 
grosses institutions, médiathèque, etc...) ayant 
l'audio-visuel dans leurs attributions. 

2. Des actions directes sous-tendant le travail ins- 


| titutionnel donc tenant compte de nos alliés, des 


concessions à leur faire, mais ne faisant pas de 
cadeaux à nos adversaires. 


bles et la mise en œuvre de tous les moyens possi- 
bles pour arriver à aligner face au GRIB des radios 


qui concurrencent celui-ci sur son terrain. 


À côté de ces trois axes, il faut développer une | 


réflexion large sur la politique de l'audio-visuel 
pour laquelle nous nous battons et fixer des finali- 


| 3. Le développement sur le terrain de radios crédi- 


des signataires du protocole. Cette action an plus | 


tés à cette politique. !l faut poser dans un débat | 


qui doit traverser l'ALO la question de nos objec- 
tifs à long terme, de définir les étapes pour y arri- 
ver. Cela devrait nous permettre de nous position- 
ner clairement vis à vis de forces telles que le 
mouvement ouvrier et d'autres mouvements de 


lutte en général, vis à vis desquels nous n'avons eu | 
jusqu'à présent que des attitudes dispersées et | 


embarassées. 


L'ALO doit s'appuyer, pour se renforcer, sur des | 
régionales de manière à tenir compte des condi- | 


tions spécifiques de chaque région et d'impliquer à 
tous les niveaux les radios membres. 
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TEXTE DE L’EMISSION PIRATE DIFFUSEE 
SUR LE CANAL DU TROISIEME PROGRAMME DE LA R.T.B. 
SAMEDI 25 MAI 1968 À 23H45. 
«Un membre de l'Assemblée Libre des enseignants, étudiants et travailleurs de l'Université 
Libre de Bruxelles vous parle. 


Vous connaissez certainement les évènements importants qui se déroulent ajourd'hui à l'ULB. 
La presse, la radio et la télévision, ont présenté ces évènements d'une manière partisle et partielle 
c'est pourquoi nous avons décidé au nom de la aémocratie directe que nous voulons instaurer, 
d'intervenir nous-mêmes par le voie des ondes. 


Toute notre action se situe dans le cadre d'une lutte généralisée dans toute l'Europe, elle veut 


montrer que l'université est en fait fermée aux couches las plus larges de la population. À nos yeux, 


l'enseignement qu'on y donne est réservé, dans sa forme et dans son contenu, aux fs de l'élite 
bourgeoise, et sert uniquement à former les cadres dociles de la bourgeoïsie. Cette fonction de 
classe dominante est fort bien reflétée dans la dictature qu'exerce le conseil d'administration, 

Ce conseil d'administration de l'université détient le pouvoir, ni les professeurs, niles étudiants 
ni les employés, niles ouvriers ne partagent ce pouvoir, Le conseil d'administration est donc une 
institution anti-démocratique, composée de représentants des grandes sociétés financières tels 
que MM. Gillet, Solvay, Ansiaux, Leblanc, etc. 


Faut-il s'étonner dès lors que le conseil d ‘administration mène une politique qui ne reflèté que 
son appartenance aux hautes sphères de la bourgeoisie ? Ilrenforce un conformisme de pensée at 
d'action parmi les étudiants favorables à l'ordre établi et maintient les structures sociales el univer- 
sitaires les plus réactionnaires. 

C'est pourquoi l'Assemblée libre des enseignants, étudiants, employés et ouvriers de l'ULE a 
décidé de ne plus reconnaître l'autorité de ce consail d'administration qui n'est élu par personne, 
dont les mernbres permanents se choississent entre eux à vie, et qui ne collabore sur rien d'essen- 
tie! avec les principaux intéressés. L'Assemblée libre désire son remplacement par un organe 
démocratiquernent élu par l'ensemble de la communauté universitaire. Si nous avons décidé 
d'occuper les bâtiments administratifs de l'ULB, c'est précisément pour faire preuve de nofre 
volonté de démocratie ét dé notre force. C'est un acte par lequel nous contestons directement 
l'autorité du conseil d'administration. 

Nous ne sommes pas des émeutiers, nous voulons changer radicalement les structures de 
l'université et nous savons que notre critique radicale déborde sur tout le système de l'enseigne- 
ment bourgeois et en définitive sur la société elle-même. 

Pendant l'occupation nous avons créé des commissions de travail qui étudient la possibilité 
d'un pouvoir étudiant, de l'autogestion et de la transformation de structures sclérosées de l'ensei- 
gnement. Nous ne concevons pas notre action en dehors des préoccupations de la classe ouvrière 
dont les aspirations fondamentales sont identiques aux nôtres. Nous avons déjà ouvert l'université 
à tous pour marquér notre solidarité profonde avec tous les travailleurs.» 

Texte capté et enregistré sur bande magnétique par les services de presse de l'Assembiée 
libre de l’ULB. 
TEXTE DE L'EMISSION PIRATE DIFFUSEE 
SUR LE CANAL DU TROISIEME PROGRAMME DE LA RÀ.T.B. 
DIMANCHE 25 MAI 1968. 

«Pour la seconde fois, un membre de l'Assemblée fibre des enseignants, étudiants at travail- 
leurs de l'Université Libre de Bruxelles s'adresse à vous au moyen de ce que d'aucuns ont nommé 
une sémission pirate». 

Qu'est-ce qu'une émission pirate et pourquoi uñe émission pirate ? 

Depuis 140 ans, au nom du libre examen, des générations d'étudiants ont, en vain, fait entendre 
leur voix pour proposer certaines réformes. Il y a quelques décades, la bourgeoisie croyait encore 


à la valeur universelle de sa pensée. La concentration de plus en plus poussée du capitalisme 
autour des banques, des trusts et de l'Etat a DoSé de nouvelles exigeañces. 


Aujourd'hui, la bourgeoisie a besoin de cadres dociles, spécialisés dans un petit secteur de la 
connaissance, st incapables de comprendre la fonction globale de cette société oppréssive. Elle a 
donc adapté l'Université, san instrument, à devenir cette fabrique d'ânes qu'elle est actuellemni, 


Face à un conseil d'administration composé de représentants des grandes sociétés financiè- 
res, les étudiants, les enselgnants et les travailleurs n'avaient, hier encore, aucune chance de faire 
aboutir des réformes de caractère démocratique. 


C'est pourquoi, à ce terrorisme du silence, nous avons opposé l'occupation des locaux admi- 
nistratifs. 


C'était pour nous la seule façon de ne pas abdiquer devant une société qui nous préparait à 
notre future Soumission, ce qui apparaît à quelques acharnés de l'autorité comme un insupportable 
abus de pouvoir et le fait d'émeutiers. 


Ceux qui condamnaient hier cette action, condamnent aujourd'hui nos émissions en vertu dés 
mêmes principes. 


Mais, dans notre revendication, fondamentalement démocratique, nous ne sommes Das moins 
cohérents. 


Face aux déformations et à la malveillance de l'ensemble de la presse écrite at parlée, la Seulé 
manière d'expliquer les buts de notre action, c'était de prendre la parole nous-mêmes. 

Cependant vous parler ne nous suffit pas. Nous ne sommes pas les lechnocrates de demain. 

Ce que nous voulons, c'est une communication véritable, un dialogue. 

Tous les jours, dans le grand hall de l'Université, notre Assemblée Libre se réunit sur le prin- 
cipe de la démocratie directe: y parle qui veut, et toujours en son nom personnel, 

Les responsables nommés par l'Assemblée lui rendent des comptes st sont révocables par 
elle chaque jour. 


Venez nous voir et nous parler. 

Ce qui dominait dans l'ancienne Université ef ce qui domine dans cette société capable seule- 
ment de proposer comme image du bonheur une consommation passive de marchandises, c'est 
l'ennui, l'abrutissement, les foules solitaires, un échange d'humilations réciproques avec des supé- 
rieurs ou des inférieurs hiérarchiques. 

Venez nous voir et nous parler! 

À l'air de fête st au profond sérieux qui règnent dans notre Maison, où travailleurs, étudiants st 
enseignants discutent, décident et combattent coude à coude, vous comprendrez ce que signi- 
lient cette démocratie et celte liberté que nous construisons à neuf chaque jour. 


Nous ne représentons aucun parti, aucune idéologie. 


_ Nous sommes engagés dans une critique radicale de la vie à l'Université et de la vis quotr- 
dienne que d'autres ont programmés à notre place. 


Texte capté et enregistré sur bande magnétique par les services de presse de FALL, 
Les enragés. 
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He, 








(suite) 


C'est avec une certaine déception que j'ai pris 
connaisance d'un récent B.I.L. où vous critiquez 
le mouvement ECOLO de liège (article intitulé 
«Liège + Léonard»). Loin de moi l'idée de «criti- 
quer votre critique», j'ai pris la plume simplement 
parce qu'il apparaît très clairement que cet article 
est basé sur des faits heureusement faux. 


Premier élément: Le budget de Liège n'a pas été 
refusé par le C.R.W.. L'eût-il d'ailleurs été que 
cela ne changerait pas grand chose dans la 
mesure où l'ancienne majorité, socialo-libérale, 
avant utilisé, dès 1982, les crédits du Fonds des 
Communes pour 1983, nous nous sommes 
retrouvés dès février 1983 avec une caisse vide, 
nulle rentrée n'étant prévue avant longtemps. 


En fait, ce qui a êté refusé par le C.A.W., c'est le 
premier plan d'assainissement que nous avions 
déposé fin mars. Je comprendrais mal que vous 
nous critiquiez à ce sujet, car ce plan a été refusé, 
notamment, pare que nous refusions de procéder 
à des coupes sombres dans le personnel commu- 
nal. Si vous êtes favorables à la liquidation de 
1.000 ou 2.000 membres du personnel, je sou- 
haïterais que vous le disiez clairement. Mais je 
dis, tout aussi clairement, que je ne suis pas de 
cet avis, que la suppression des salaires d'agents 
communaux n'est pas une économie réelle au 
niveau économique, car elle est contrebalancée 
par d'autres dépenses des pouvoirs publics sous 
forme d'allocations de chômage, la suppression 
des cotisations ONSS, etc... «L'économie» ainsi 
… réaisée(?) serait dérisoire en fonction des dra- 
mes humains causés par le licenciement. Sachez, 
parailleurs, pour votre information, que l'Exécutif 
Régional Wallon s'est rangé à nôtre avis et que 
nous préparons actuellement ensemble, un plan 
d'économies drastiques pour le présenter au gou- 
vernement. Sachez aussi que si nous sommes 
contre la liquidation des agents communaux, nous 
avons également bloqué les recrutements (qui ont 
été abusifs et politiques, ces dernières années); 
nous-favorisons la prépension, lé travail à temps 
“partiel, et ne remplaçons pas le personnel qui 
nousquitte, nous comptons ainsi diminuer, sans 
ar ‘drames inutiles, le personnel communal de plus 
dr, de 1.000 unités. 













so nt. C'est l'Etat qui est propriétaire du 


li ention d'y faire un parking. Ce sont les 
. qui, en solidarité avec les 2 comi- 


sultation des ar emenc 
vin (E OLO) des relations avec les 
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d'être fu 


e un no savez-vous seulement | 


tlement impopulaire. Atuelement ce site est 
affecté en zone de parc au projet du plan de sec- 
teur, rendant ainsi impossible la promotion immo- 
bilière que semblait y envisager l'Etat. 

Pour reprendre votre article, je présume que 
vous, maintenant, vous voyez où est «d'écologie 
là-dedans...» 





Troisième élément. Tout ceci montre, du moins 
jé l'espère, que vous êtes mal informé sur Liège. 
Je ne sais pas qui a fait cet article, je ne tiens d'ail- 
leurs pas à le savoir, n'en faisons pas une affaire 
personnelle, Mais ses informations Sont sait fau- 
ses, soit bizarrement orientées. Puis-je vous faire 
une suggestion ? 


Si vous voulez savoir si quelque chose change ou 
a changé ou va changer à Liège, pourquoi ne pas 
envoyer ici l'un d'entre vous faire une enquête. Je 
travaille à dossiers ouverts, j'essaie de faire de 
l'urbanisme dans une ville qui est presque foutue. 
Si vous voulez écrire quelque chose sur Liège, je 
vous invite à venir consulter mes dossiers. Je 
crois sincèrement que vous devez bien vous ren- 
dre compte, même si vous n'en avez Das envie 
que bien des choses sont en train de changer. 


Je sais, bien entendu, que les milieux libertaires, 
ne voient pas ECOLO d'un bon cœil à Bruxelles. 
Mais je sais aussi que vous avez l'honnêteté de 
tenter de faire de l'information réelle. Alors pour- 
quoi ne pas vérifier vos sources et vous informer 
avant de publier de telles choses. 


Ma porte vous est ouverte 


Raymond Yans 
Premier Echevin 
Liège 


P.S. J'aimerais recevoir régulièrement le B.I.L. 
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MICHEL STREE 
TOUJOURS TON AMI 


Tu m'écris ce 14 avril: «Me revoilà Ici. Je sais, 
c'est moche. Surtout pour les gens. Maïs depuis 
un an, rien n'a changé.» 


On y retournerait presque toujours. || y aurait 
donc une fatalité. Quant à nous, tes amis d'alors, 
nous n'oublions pas qu'un jury populaire t'a 
acquitté pour un acte que certains auraient bien 
voulu travestir à leur image : de la haine, de la vio- 
lence abrutie. Mais voilà, c'était raté. Tu étais 
libre; on avait reconnu la souffrance, le désarroi, 
l'injustice, l'impossibilité d'autrement les queuler. 
ils t'en veulent peut-être, ces gens-là, pour cette 
révolte reconnue. C'était leur échec. 


Alors, aujourd'hui qu'ils peuvent te coincer dans 
un truc moins évident, un de ces trucs appelés 
combine de crise économique, le genre de truc 
que leurs amis banquiers pratiquent en brassant 
des milliards, ils s'imaginent que la revanche est à 
la portée de main. Holà. Un peu court. Nous 
avons un peu plus de suite dans les idées. 


Quels sont les faits? Toujours la même merde, 
toujours la même impasse, toujours ces «jeunes 
qui n’en peuvent plus d'espérer dans la vie» 
comme dit Mitterrand, et confrontés à une logique 
où leur désir de vivre par la bonté — qui est un 
penchant naturel — s'effrite quelques fois ou se 
transforme en amertume à force de frustration. 
Voilà ce que nous savons. Que je sais. C'est 
pourquoi, je reste parmi ceux dont l'amitié, toute 
l'amitié, t'es acquise. 


Tu es un frère. Et tu es dans la mélasse. Com- 
ment t'aider? 


Il y avait ce pays où trois jeunes gens ont 
détourné un bus de ramassage scolaire dans 
l'espoir de dire enfin, et d'être entendus, leur dou- 
leur quotidienne du «rien à faire», du «c'est foutus. 
Un pays qui leur a reconnu ce droit au cri. Un 
pays qui leur est pourtant demeuré, comme à des 
milliers d'autres, une porte désespérement fer- 
mée. Et c'est encore ce pays-là qui va te juger 
maintenant, Nous nous arrangerons pour qu'il 
n'oublie pas. Pour qu'on sache qu'il ne suffit pas 
de mettre en prison pendant un an un innocent, et 
proclamé tel, et libéré comme tel, mais qu'il faut 
encore répondre aux questions qu'il avait posées. 
On ne me prendra pas en flagrant délit d'apologie 
d'une escroquerie ou d'un faux chèque. Je 
retourne simplement le compliment à ceux qui se 
lècheraient les babines. 


Faites souffrir quelqu'un. Faites-le crier. Jugez-le 
pour ce cri. Relâchez le. Et recommencez donc à 
le faire souffrir. Rien n'a changé. 


Tu me disais, quelques jours après ton acquitte- 
ment: «J'ai envie de vivre un peu». Tu n'étais cer- 
tes pas le seul à vouloir vivre un peu. Et tu n'es 
pas le seul à être tombé aujourd'hui parce que ce 






désir de vivre, Tes t.tac 
tre des erreurs. Ils sont là OU 


x ui La 


comprendre, à guetter le moindre d'er tre nous 


qui tomberait demain. 


Erreurs dérisoires d’ailleurs, qui devraient te valoir 


ce qu'il est convenu d'appeler la peine minimum, Yÿ 


compris cette année de prison que tu as déjà faite 


pour rien. Car n'oublions pas qu'il n'y a qu'une 
rature bégnigne dans ton casier judiciaire. Pour le 


reste tu es innocent. Et qu'on ne nous la fasse 
pas à l'ambiance, avec cette psychologie tordue 


des insinuations. Vous entendez, c'est en Assis- 
ses, devant un jury populaire, et avec un antécé: 
dent judiciaire mineur, que Michel Strée a été 
reconnu innocent. || ne faudrait pas essayer de 
revenir là-dessus. Nous sommes donc en pré- 
sence d'une affaire banale de petite délinquance, 
qui mérite la compréhension normale du tribunal: 


Tu fais partie, Michel, de cette foule de garçons 
et de filles que la machine judiciaire s'apprête à 
digérer, parce que la société, elle, a l'estomac 
trop fragile. 


Mais je mets quiconque au défi de répondre à 
ceci: qu'est-ce que vous aurez réglé, après avoir 
craché sur ces rejetons d'un système qui produit, 
et produira, sa dose d'absurdité et de douleur? 


Combien sommé-nous, encore, à vingt ans, sans 
travail, sans avenir, sans quelque chose de respi- 
rable? Et parmi nous, combien sont-ils, ceux qui 
craquent, ceux qui tombent? Mais des prisons 
sont là, faites pour les accueillir à bras ouverts. 


Voyez-vous, il y a que des hommes et des fem: 
mes ne raffolent pas de cette machinerie, de 
cette machination atroce. 


Ecoute, Michel, nous n'avons pas changé d'avis. 
Je n'ai pas change d'avis. 


J'écrivais dans «POURY», en février 82 (pardon 
d'usage pour l'auto-citation]: «Le terroriste, le 
demi-fou est parti en fumée. Reste Strée, qui 
devrait être libre depuis longtemps, et dont per- 
sonne ne parviendra à s'approprier une image de 
héros, de martyr ou de saint, toutes plus incon- 
grues et malsaines les unes que les autres. Reste 
Strée qui le 14 novembre 1980, se lance dans 
une aventure suicidaire pour tenter de dénouer 
une situation devenue trop douloureuse, trop 
angoissante, insupportable. Au point où d'autres 
se suicident ou se droguent.… C'est cette 
société-là, celle du mépris et du chômage, qui 
paraît-il était en droit de le juger. Renvoyant le vrai 
problème aux vrais responsables, les jurés, qui 
n'en font pas partie, lui rendront la liberté, 
aujourd'hul.» 


Ces lignes ont paru le jour-même, en effet, de ton 
acquittement. Quant à l'affaire qui nous occupe, 
après avoir été contraint de reveninsurun passé 
que d’autres s'ingénieront mieux que mol à faire 
ressurgir, je dirai, je répéterai simplement qu'elle 
est banale, tragique et banale. Et qu'il n'est ques- 
tion de juger qu'un garçon pour délinquance 
mineure, et dont le casier judiciaire est presque 
vierge. Un garçon qui attendait depuis des mois, 
en vain, qu'on lui donne sa chance dans une 
structure préventive, et qui devrait payer 
aujourd'hui l'absence et le silence. 


Serge Noël 
Journaliste indépendant 
Bruxelles 
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POUR UN FESTIVAL «CINEMA ET ANARCHISME» 


Il y a quelques jours, une dizaine de personnes de l'Alliance Libertaire 
et du 22 Mars se sont retrouvées pour discuter d'un vieux projet: 
l'organisation d'un festival de cinéma sur l'Anarchisme: 


LE SAMEDI 
14H00 AU LOCAL 


1030 BRUXELLES. 


promotion. 
À très bientôt. 


— JO y 





Nous ne voulons pas d'un festival 
Bruxellois. Que tous les ami(e)s de Wal- 
lonie sachent que les portes sont gran- 
des ouvertes. Pour permettre à tous 
ceux qui le veulent de s'impliquer dans 
les choix et l'organisation de cette pre- 
mière en Belgique francophone, nous 
vous invitons à une large rencontre : 


18 JUIN A 


L'ALLIANCE LIBERTAIRE, 
41 RUE DE L’ASCENSION 


Trois groupes de travail seront consti- 
tués: programmation, organisation et 


Des films +<grands publics» (Nada, La Bande à Bonnot, Themroc....) 

aux productions plus «militantes» (La Cecilia, L'an O1, La guerre d'Espagne...) 
Nous voulons présenter au maximum de gens des réalisations 

que beaucoup n'ont jamais vues. Des dates ont été proposées: les 11, 12 et 13 


novembre 1983. 
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PARTICIPEZ A L'ORGANISATION DE CINEMA ET ANARCHISME 


ent sans nc 









eut entre l'auto cu je 
Oui, nous voulons la démocratie. pou 5 







Coincés dans des visions lapidaires de l’«anarchiste qui veut tout détruire 
pour ne rien mettre à la place», les stéréotypes rouillent encore bien des cer- 
veaux. 


Et pourtant, combien de fois n’avons-nous pas montré et démontré notre 
«alternative libertaire». 


L’ECONOMIE 


Nous voulons détruire, supprimer les injustices qui font que certains se 
proclament créateurs d’emploi en engageant cuisinière, jardinier et chauffeur 
(voir l’enquête du «Soir» sur l’argent et les Belges)... Pendant que plus de 
3.000 foyers se retrouvent privés de gaz et d’ électricité faute de pouvoir payer 
la note. 


Trouvez-vous normal de vivre une crise économique de surproduction 
alors que la misère s'accroît et que le Tiers du Monde crève de faim. 
Accepterons-nous encore longtemps de survivre avec l’aumône des indemni- 
tés de chômage alors que les dignitaires du système ne savent plus quoi con- 
sommer ? Est-ce justice de constater que quand quelqu'un fournit un travail, 
il ne reçoit qu’une partie de ce qu’il a produit... le restant allant garnir les 
comptes en banque suisses ? Est-ce logique que lors de nos heures de boulot, 
nous n’ayons rien à dire sur les choix, le pourquoi et le comment de notre tra- 
vail? Nous ne voulons plus d’une économie basée sur la loi de l’offre et de la 
demande. Notre critère est celui de l’assouvissement de tous les besoins de la 
société. En finir avec ces situations absurdes où des entrepôts sont pleins, les 
usines tournent à la moitié de leur rendement alors qu’une frange de plus en 
plus grande de Ia société tourne autour du minimum vital. 


Aujourd’hui nous pouvons arriver à Pabondance en remplaçant le profit 
financier par le profit social. Les nouvelles technologies nous permettront de 
tirer le maximum des richesses de cette terre. La question est dans le choix de 
utilisation de ces technologies. Enfin, la robotique, la télématique, la 
bureautique, l’informatisation, ... nous déchargent de ces travaux répétitifs et 
aliénants. Défense de l'emploi, oui, mais de quel emploi? Taper des lettres à 
longueur de journée, peindre des voitures dans une chaîne de montage, user 
sa. bosse de l’arithmétique à réaliser le bilan des pertes et profits, autant de 
travail aliénant que la machine fait déjà à notre place, Au début du mouve- 
ment syndical, les ouvriers brisaient les machines qui volaient leur gagne- 
pain. Et ils ont eu tort. La question à poser est de savoir qui profitera de ces 
nouvelles richesses produites par les machines. 


Quel rêve: travailler deux heures par jour tout en ayant la possibilité de 
subvenir à tous ses besoins. Combien de temps pour se consacrer à des activi- 
tés qui ouvrent notre créativité. Les nouvelles technologies sont sans doute un 
des facteurs qui rend encore plus actuel l’Alternative Libertaire... à condition 
d’en maîtriser les choix et utilisations, 







dile sur Solidarnose ou la AT Salvadorienn D 
sie par le respect des Etats et la non-ingérence. Not 
monde en deux empires dominants. L'existence de. 
mettent à chaque adversaire de mettre de l’ ordre 
pe Far tenroires Annee a été rates | 
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saient le Chill, la à Turquie ou le Salvadoe ot X ni 
d’une même pièce. Les mêmes méthodes (Vietna Le. 
employés pour les mêmes buts: l’argent et le p 











plus grande marge de manœuvre, n’oublions pas cel 
état d’exception, état d’urgence, état de guerre... R 
tions de l'Etat lors des grandes crises: Affaire Royale et 
toute façon, le choix est clair. À l'Occident: «Cause toujo 
ses...» et à Qt «Ferme ta gueule». Débrouille-toi avec 


L'OUEST 


Faut-il répéter que les Etats ne nous intéressent pas 
nous importent. Au fil de nos combats nous voulons démo 
nous pousse à agir, ce n’est pas le respect de la structure d’ 
ples mais la solidarité avec la lutte de sa société. 


Nous continuerons à nous ingérer dans affaires 




























même Et à do ou à Liège, Nous ne reconr 
amis, né de l’autre côté d’une frontière que nous n° ‘avon 











leroï, ce sont les mêmes exigences de contrôle dé chacun il 
bilité du choix individuel et de la solidarité. Le combat de 
bat de tous. Les Chiliens ou les Polonais se battent pour | nou: 
battons pour eux. 







ALTERNATIVE LIBERTAIRE N° 52. 


La bêtise règne en maître. Comment accepter qu’un homme (ou une 
femme) soit contremaître, sergent, flic, proviseur ou contrôleur et ait un pou- 
voir qui lui permet tous les abus. Quelle farce cette démocratie où des politi- 
ciens présentent des programmes qu'ils ne respecteront pas, tout cela pour 
s'asseoir «dans le fauteuil». 


Vous votez selon vos convictions, Ecolo, PRL ou Socialiste et le lende- 
main du scrutin, tous les cocktails sont possibles pour fabriquer une majorité 
dont la population a besoin «pour être gouvernées». Et c’est là que le bât 
blesse. Dans le système actuel, les parlementaires (nos «délégués») ne sont 
jamais tenus de tenir leurs engagements. Ils ne sont pas contrôlés par leurs 
électeurs, si ce n’est tous les quatre ans pendant quelques secondes dans l’iso- 
loir. Pas de choix possible puisque nos représentants feront ce que bon leur 
semble. 


-. Nous proposons une démocratie différente. Si la délégation de pouvir est 
un mal nécesaire nous ne l’acceptons pas à n’importe quel prix. Nos délégués 
sont révocables à tout moment. S’ils sont élus, c’est sur la base et pour la réa- 
lisation d’un programme précis, élaboré tous ensemble. Finies les mascarades 
de Congrés du Parti Socialiste où les sections de base reçoivent les documents 
quinze jours avant la séance et ou il ne reste qu’à avaliser les «propositions» 
de la direction. À l’inverse du solo des politiciens de nos démocraties avan- 
cées, les délégués ne sont pas des individus qui usent du pouvoir pour eux- 
mêmes. La classe politique a suffisamment confisqué la parole à la société. 
Muette depuis des siècles, elles réapprend à parler. Hors des rapports de 
force, de la violence et de la mort, nous trouverons le chemin vers une société 
autogestionnaire. 






l'hebdomadaire suisse Tout Va Bien et at 
des 14 mois de solidarité de Solidarnosc est issu 
Iztok, revue libertaire sur les pays de l'Est. 
Chaque mois, nous publions un dossieretl 
affiche. Certains sont encore disponibles. 2 
Pour pe affiches : Les riches.moins richesles hu 
pauvres moins pauvres-Cho0Z2% Yen" a" 
marre-L'avenir de l'homme n est plus ce | 5 

qu'elle était-Laissons le pessimisme pour des: [ty 

temps meilleurs-Refuser le racisme © ‘est f53 
accepter qué l’autre soit différent-…. £ 
Les dossiers: Pour. l'Anarchisme Les: 
chistes du 18E siècle à ie " À \utog 
















Savoir pourquoi je fais ce que fais, pouvoir lexprimer, le discuter, le 
partager. Sortir des chaînes de l’intolérance pour retrouver une démocratie 
directe dont l’élément de base est l'individu et la globalité, la collectivité. Plus 
de chef pour m’obliger à faire ce que je n’ai pas choisi. Plus d'Etat pour me 
contraindre à payer mon «impôt de solidarité». L’individu autonome, avec sa 
pleine liberté de jugement, d’initiative et d’action. Avec aussi sa solidarité et 
son respect pour les autres individus libres. La seule solidarité assumée et 
choisie par des individus autonomes. «Ma liberté s’arrête à celle du voisin» 
nous affirme l’idéologie libérale. Les libertaires pensent que leur liberté est. | 
















DEROUILLER VOS CERVEAUX | 





La proclamation de l’état de siège, le 13 
décembre 1981, est un nouveau tournant 
dans l'histoire de la République «popur- 
faire» de Pologne, peut-être le plus impor- 
tant avec 1956 et août 1980. L'économie 
connaît une crise sans précédent, le Parti 
est considérablement affaibli et remplacé 
par l'armée à la tôte de l'Etat, la société 
est traumatisée (désespoir, haine.….), le 
mouvement oppositionnel enfin se 
retrouve dans la clandestinité après seize 
mols de vie ouverte et d’espoirs. Toutes 
ces évolutions sont importantes et excep- 
tlonnelles pour l’histoire des Pays de 
l'Est, toutes présentent un grand Intérêt 
pour le mouvement libertaire at anarcho- 

syndicaliste en général; cependant cet 
"article se contentera d'analyser lévolu- 
tlon: de la «résistance», de ses débats 
internes en particulier, pour deux raisons 
‘au moins: 
= C’est malgré tout sur la résistance 
qu'arrive le plus de documentation, c'est 
sur alle que se flxent la plupart des débats 
actuels, 
- C’est en son sein que se mènent des dis- 
cussions intéressantes, c’est en son sein 
également que pourrait émerger un cou- 
- rant Ibertaire ou syndicaliste révolution- 





| TREIZE MOIS 
_ DE RESISTANCE 

« Pour mieux comprendre l'évolution des structu- 
res | des débats de la Del il est néces- 
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résistance, se développe la résistance passive où 
symbolique: grève larvée, entraide, manifesta- 
tions symboliques et courtes grèves... Dès le 13 
janvier, on commémore la coup d'Etat à Wroclaw 
et le 30, la hausse des prix entraîne grèves et 
affrontements à Gdansk et dans tout le pays. Mal- 
gré la claque de décembre, le mouvement syndi- 
cal garde donc une partie de son potentiel, la 
population reste mobilisée. 


+ L'été de Solidarnosc 
(mai-septembre 82) 
C'est sans doute le 1% et le 3 mai que se mani- 
feste clairement la puissance retrouvée du syndl- 
cat indépendant, quand dans de nombreuses vil- 


les de Pologne, des dizaines de milliers de per- \ 


sonnes descendent dans la rue et affrontent la 
milice, Victoire morale du syndicat, cette forte 
mobilisation qui se perpétue tout l'été (13 rnaï, 13 
juin, 26 juin, 1" août, 13 et 16 août...) et culmine 
dans les manifestations du 31 août fait également 
ressortir au grand jour le manque de perspectives 
st de stratégie claires dans la résistance. Tirail- 
lées entre le rêve d'une entente et un radicalisme 
violent, entre l'attirance pour la grève générale et 
la peur d'un échec durable, les structures de Soli- 
darnosc s'avèrent en effet incapables d'organiser 
l'agitation populaire, ne faisant qu'entretenir un 
sentiment de force par la multiplication des 
actions symboliques. 


*x L'occasion manquée 
(septembrenovembre 82) 


Après les grandes manifestations du 31 août, le 
climat social se refroldit en Pologne. Les gens se 
lassent par manque de perspectives ou par fati- 
que, la stratégie de la TKK (direction clandestine 
provisoire), pression sur le pouvoir pour le forcer 
à l'entente, rassemble .de moins en moins de 
gens, et pour beaucoup les chances d'un chan- 
gement sont reportées de plusieurs années. 
C'est alors que le 8 octobre la Diète délégalise 
Solidarnosc, jusqu'alors suspendu. Cette vérita- 
ble provocation relance l'agitation. La région de 
Gdansk est en grève générale, des affrontements 
éclatent à Wroclaw et à Nowa Huta, les grèves 
touchent Varsovie, Szczecin, Poznan, les mines 
de Silésie .… Pour la troisième fois (après mai et 
août) , la société paraît prête à risquer l'affronte- 
ment final, en vain; la direction clandestine ne par- 
vient pas à coordonner le mouvement et décide 
maladroitement une grève de huit heures. pour 
le 10 novembre, un mois après l'évènement. 
Trois semaines à peine après l'échec de la grève 
générale d'octobre, dans un climat d'incertitude 
et de terreur, cette grève est le premier échec 
cuisant pour la clandestinité, et marque sans 
doute la fin des grandes manifestations de résis- 
tance symboliques (grèves où manifestation). 


*x Le reflux 
(novembre 82-février 83) 


Ce n'est pas.un hasard si quelques jours après 
l'échec du 10 novembre Lech Walesa est libéré, 
la prochaine levée de l'état de siège annoncée: 
l'Etat tente une nouvelle fois ce qu'il n'a réussi ni 
après août 80, ni après décembre 81, imposer 


son compromis, basé sur l'intégration des modé- 
rés contre l'élimination des radicaux (encouragé 


en cela par l'Eglise). La résistance, quant à elle, 
se trouve encore plus incapable qu'avant de 


déterminer une stratégie, face à catte situation | 
-confuse (libération de Walesa, incertitude sur la ! 
mobilisation populaire. 


Jet àdes difficultés orga- 


la À nisationnelles (scissions, démantèlement à Wro- 
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dont é Tibertaires pére le an de 


Varsovie-Moscou. 








%x La réédition de notre éditorial de Janvier 1982 
qui explique pourquoi nous soutenons Solidar- 


nosc. 


claw, Bialystok, Poznan, Plusk,… arrestation de 
Frasyniuk, Bednarz et Palubicki de la TKK,...). 
Cette période marque un nouveau tournant dans 
l'histoire de l'opposition: le pouvoir a réussi à star 


biliser la situation, mais ne parvient ni à rétablir | 
l'autorité de l'Etat, ni à $e rallier uns fraction de la | 


société, cependant que la résistance, après 


l'échec d'un an de combat, s'affaiblit et se divise | 


sur des programmes ét des stratégies différents, 


Si ces derniers mois ne marquent pas forcément | 


la mort de la résistance, ils sonnent en tout cas le 
glas de Solidarnosc comme organisalion sociale 
unifiée et basée sur la recherche du compromis 
avec l'Etat. 


L'EVOLUTION 
DES IDEES 


* Les idéaux de Solidarnosc 


Même si Solidarnosc a perdu de sa puissance 
et si ses structures ont subi de grandes muts- 
tions, elle reste une référence et un point de con- 
vergence pour toute l'opposition au régime de 
Jaruzelski. |! est significatif, à ce titre, que la plu- 
part des réseaux de résistance, quels qu'ils 
soient, se rattachent toujours au sigle du syndicat 
indépendant. Dans les premiers mois de la 
«guerre», quand la résistance plaçait encore tous 


ses espoirs Sur Un nouveau compromis style août | 


80, les grands idéaux définis par Solidarnosc 
(autogestion, réforme économique, élections 
libres …) ont été passés sous silence au bénéfice 
de revendications «élémentaires» (amnistie, réta- 
blissement du syndicat, ..}; à l'opposé, si mainte- 
nant encore le débat porte plus sur des questions 
stratégiques et organisationnelles que générales, 


la fin du mythe de l'entente nationale, la nécessité | 


et la volonté croissante d'un changement radical 
ont fait du programme de Solidarnosc la base d'un 


compromis avec le pouvoir, voire de son renver- | 


sement. Treize mois d'état de siège n'ont que peu 
modifié les tendances générales du mouvement 
oppositionnel, même si comme avant décembre 
les interprétations de ces idées-forces restent 
nombreuses et parfois radicalement opposées. 


*x Les relations avec l'Eglise 


Je n'ai jamais considéré que les rapports entre 
Solidarnosc et l'Eglise étaient un élément fonda- 
mental pour la compréhension et le jugement de 
ce mouvement, le fait cependant que de nomr- 
breux libertaires aient considéré cette question 
comme primordiale me pousse à m'y arrêter. 
L'Eglise n'a jamais eu, quoiqu'on en dise, 


d'influence majeure sur Solidarnosc, ni des liens | 


d'amitiés Inébranlables: alors que le clergé cher- 
che avant tout à maintenir l'Etat polonais pour s'y 
préserver un espace de liberté, Solidarnosc 
remettait en cause sa légitimité et s'efforçait 
d'émanciper la société de sa tutelle: ces deux 


du coup d'Etat. Appelant à ne pas faire la grève, 
condamnant les violences ét préchant pour la paix 


| sociale, Mgr Glémp a obtenu en échange de son | 
. aide à la normalisation un renforcement du rôle 


des catholiques dans la société (clubs catholi- 
ques, libertés religieuses, députés à la diète ….}. 
De son côté, une fraction au moins de la résis- 
tance a ouvertement condamné l'attitude de 
l'Eglise et signalé que leurs intérêts étaient en 
contradiction. Cette évolution ne peut que nous 
satisfaire, car allant dans le sens d'une laicisation 
et d'une radicalisation de l'opposition polonaise. 


x Quels rapports avec le pouvoir ? 


influencé per les idées du KOR et de ses 
experts, Solidarnosc a basé sa stratégie sur 
l'espérance d'un compromis avec le pouvoir, 
d'une entente nationale qui aurait défini les limites 


à ne pas dépasser par chacun des deux partenai- | 
res. Cette conception est à la base de «d'auto- | 
limitation» de la révolution polonaise, qui en est ! 
sans doute la caractéristique la plus originale. Le ! 


13 décembre le pouvoir a cessé de s'auto-limiter, 


prouvant qu'un Etat ne pouvait longtemps tolérer | 
un mouvement révolutionnaire et offensif. Cette ! 


rupture de l'accord tacite entre l'Etat et Solidar- 
nosc n'a pas mené immédiaternnt les dirigeants 


du syndicat à radicaliser leur position, bien au | 


contraire: longtemps, il appelleront à l'entente, 
n'avanceront que dés revendications élémentai- 


res et iront, en juillet, jusqu'à décréter une trève | 


sociale d'un mois comme preuves de bonne 


volonté. Le mur de silence et les provocations du ! 
pouvoir, liés à la radicalisation des mentalités ont 


peu à peu ébranlé le mythe de l'entente, permet- 








tant au radicalisme de la résistance de s'exprimer 
ouvertement. 


Ce n'est pas un hasard si août 82, juste après 
l'échec de la trève sociale, a été le mois le plus 
chaud de l'année dernière. De nouveau, certaines 
fractions de Solidarnosc ont posé son programme 
comme condition au compromis, ont reparlé de 
“République autogestionnaires et contesté à 
hauts voix la légitimité du pouvoir : c'est paradoxa- 
lernent an pleine réaction que Solidarnosc décou- 
vre sa nature réellement révolutionnaire, Cela ne 
veut pas dire que l'antente ait été rejetée et que 


| toute la population soit prête à renverser le pou- 


voir, mais la vision qu'a une grande partie de la 


résistance de l'entente est radicalement diffé- 


rente de celle de Solidarnosc avant décembre: 


| désormais, on ne voit plus les compromis comme 
| une question d'auto-limitation et de bonne 
| volonté, mais comme le fruit d'un rapport de 


force, l'entente devient alors une tactique permet- 
tant d'éviter la guerre civile et/ou l'intervention 
extérieure et non une finalité dans laquelle le mou- 
vement s'investit sans arrières-pensées, Cette 
conception, #respaclueuse» de la force de l'Etat 
mais en niant la légitimité, permet d'espérer 
l'émergence de revendications et de programmes 
franchement révolutionnaires et non conditionnés 
par la recherche du compromis. Cette évolution 
est d'ailleurs non seulement probable, mais aussi 
souhaitable, car espérer encore qu'un compromis 
pourrait résulter d’un affrontement total entre les 
deux antagonistes relève du rêve plutôt que du 
réalisme! 


x Programmes et stratégies 


L'échec de la grève générale de décembre, 
répétition ratée d'aût 80, et les conditions nouvel- 
les créées par l'état de siège ont obligé Solidar- 
nosc à rechercher de nouveaux moyens d'action 
et de nouvelles stratégies contrs le pouvoir, Orsi 
les évolutions précédemment citées sont relative- 
ment unanimes dans la résistance, c'est précisé: 
ment sur ces questions essentielles qu'elle s8 
divise en plusieurs courants. 


Nous l'avons vu, dans Sa grande majorité la 
résistance est toujours favorable à un certain 
compromis: la question qui se pose en son sein 
est plus de savoir quelles concessions peuvent 


| être faites, sur quelles bases elle peut se réaliser. 


Comme nous l'avons vu, le programme de Soll- 


| darnosc est actuellement la référence générale 


mais il est certain que si la question s6 posait plus 
concrètement, ce point des concessions à faire 


| ou à ne pas faire serait la source d’une division 


nétte et violente entre les divers courants de la 
résistance. 

Actuellement, c'est sur des questions plus 
«concrètes» que les divisions valent le jour dans:-la 


|. résistance. Malgré la multitude de propositions et 
| de nuances, malgré l'évolution rapide des posi- 
finalités, pas toujours compatibles avant décem- | 
| bre, se sont avérées contradictoires avec la suite | 


« L'homme naît "ay \l dé 
et vit libre ». 


CHOUI dE 
SE 


Ag ST - “ 





ORGANISER LA CLANDESTINITE 


tions de certains, on peut distinguer quatre cou- 


rants principaux: 


e Les partisans de la «société clandestine»: ne 
croyant pas à la mobilisation et au radicalisme de 
la population, ce courant refuse l'affrontement 
ouvert avec le pouvoir et lui préfère l’aménage- 
ment d’un espace de liberté par l'intermédiaire de 
la «société clandestine». Celle-ci non seulement 
assurerait à une large échelle le maintien de l'acti- 
vité intellectuelle, culturelle... mais aussi élargirait 
peu à peu les espaces de liberté par l'auto- 
organisation de la société (caisses d'entraide, 
enselgnement, coopératives .…….}). On peut ratte- 
cher à ce courant Lsch Walesa et certains 
anciens dirigeants et experts de Solidarnosc qui, 
econdamnés» à la légalité, entendent en utiliser 
les maigres possibilités et les lacunes (code du 
travail, conseils d’autogestion, voire nouveaux 
syndicats). 


e Les partisans des structures clandestines: 
comme les précédents, les membres de ce cou- 
rant ne croient pas en une solution à court terme, 
mais en tirent des conclusions opposées. Au lieu 
de prôner une résistance massive mais peu 
active, ils encouragent au contraire la constitution 
de structures très clandestines, dont le but serait 
de former les cadres et l'organisation nécessaires 
au prochain soulèvement de masse. Minoritaires 
et représentés seulement par divers groupuscu- 
les, ils sont très divisés sur le type (partis, syndi- 
cats, groupes armés...) et les orientations de 
l'organisation à construire. 


+ Les partisans de la «pression continue»: si 
les partisans de cette stratégie croient que la 
population reste suffisamment mobillsée, ils ne 
l'estiment pas préparée à un affrontement définitif 
et poussée au compromis. La stratégie qui 
découle de ce bilan est attirante mais périlleuse : 
exercer une pression continue et de plus en plus 
forte sur le pouvoir (boycott, manifestations, grè- 
ves,.….) pour le forcer au compromis et, en cas 
d'échec de cette tactique, déclenchement de la 
grève générale comme moyen ultime d'imposer 
l'entente. Outre les dangers d'épuisement ou de 
débordements qu'elle représente, cette stratégie 
s'est heurtée à de graves problèmes pratiques: 
quelles formes de pression utiliser (résistance 
passive, grève, manifestation. .…), Comment con- 
ciller action Immédiate et préparation de la grève 
générale? Quelle forme doit prendre celle-ci 
(occupation ou non, défense active ou non, grève 
insurrectlonnelle,.…)? 


e Les partisans de la grève générale: ce cour 
rant relativement proche du précédent, en diffère 
cependant dans la mesure où il rejette la tactique 
de le pression continue pour deux raisons: d'une 
part, estime-t-il, la population est à bout et plutôt 
que des actions limitées et peu efficaces elle pré- 
fère se risquer à l'affrontement final, d'autre part 
les actions ponctuelles empêchent une prépara- 
tion réelle de la grève générale (licenciements, 
démantèlement des structures .….), seul moyen 
d'arriver à l'entente. Difficile à cerner car lié au 
courant précédent, il se heurte au même genre 
de problèmes pratiques (quelle grève générale ?). 


L'influence de ces courants est inégale: alors 
que le second reste uitra-mindritaire quoique pro- 
fitant du récent éclatement de la résistance, le 
premier recouvre à peu près toute l'opposition. 
Une grande partie d'entre elle: ne considère 
cependant la société clandestine que comme une 
action défensive ét compensatoire, parallèle à la 
résistance active. Quand aux autres courants 
«offensifs», il sernble que le premier — jusqu'alors 
largement majoritaire — ait perdu beaucoup 
d'influence à la suite du 10 novembre au profit du 
second puisque même la TKK sembie désormais 
s'y rallier. 


Signalons enfin deux évolutions tactiques qui ne 
peuvent que nous satisfaire: la résistance semble 
enfin considérer comme importants d'une part le 
travail de sape à l'intérieur des forces de l'ordre, 
d'autre part la collaboration avec les dissidences 
et les embryons de syndicats libres des autres 
pays socialistes. Pour ce qui est du débat straté- 
gique, il est difficile et périlleux pour nous de 
prendre position, car la spécificité et la complexité 
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QUATRE GRANDES TENDANCES 





de la situation nous empêche de dire qui a tort, qui: 


a raison en dehors de schémas et de nos sympa- 
thies. 


L'EVOLUTION 
DES STRUCTURES 


4 Centralisation 
ou décentralisation ? 


Dès le début, un autre débat s'est engagé sur le 
type de structures à adopter; les courants appa- 
rus autour de celui-ci ne correspondent qu'en par- 
tie à ceux issus du débat sur les questions straté- 
giques: les partisans de structures souples et 
décentralisées les considèrent comme la garantie 
de l'unité et de la popularité du mouvement, ainsi 
que de sa perpétuelle reconstitution face à la 
répression. 


Dans la pratique, tous les courants de la résis- 
tance se sont attachés à respecter les règles 
démocratiques (personnes élues avant décembre 
aux postes de responsabilité, autonomie des 
structures inférieures vis à vis du sommet...) et 
ont maintenu, ce qui est rare pour un mouvement 
clandestin, une discussion très ouverte en son 
sein. Cependant, alors que les courants de résis- 
tance «de base» (corespondant à la société clan- 
destine) ont gardé des structures très larges, les 
structures de lutte active ont peu à peu recherché 
plus de cohésion et d'efficacité. La TKK en parti- 
culier, qui se voulait originellement une simple 
coordination avec un rôle d'oriantations générales 
et facultatives, cherche à préciser son pro- 
gramme, sa stratégle et impose désormais des 
obligations aux structures inférieures de Solidar- 
nosc (boycott, préparation de la grève....). C'est 
à la fois contre le manque d'initiative et d'efficacité 
de la TKK (lugée trop souple), mais aussi sur des 
divergences stratégiques, que sont apparues ces 
derniers mois des structures concurrentes: la 2° 
KK créée en juillet qui reste très minoritaire (envi: 
ron 50 entreprises représentées), le réseau Soli- 
darité Combattante qui n'existe en fait que dans la 
région de Wrociaw, le Comité de Défense Inter- 
régional (MKC) qui regroupe depuis septembre 
14 coordinations régionales inter-entreprises. 
Pour ce qui est de la TKK, elle reste la plus écou- 
tée malgré l'échec du 10 novembre et regroupe 
les quatre grandes régions de Solidarnosc (Varso- 
vie, Gdansk, Cracovie, Wrociaw) représentant 
des milliers de commissions d'entreprise; la 
méfiance et les critiques à son égard ont cepen- 
dant fait que de nombreuses structures d'entre- 
prise ou même régionales {Lublin, Torun..…..} hési- 
tent à s'y intégrer. 


x Répartition des tâches ? 


De même que les divisions stratégiques, la 
séparation des différents types d'action clandes- 
tiné ont scindé la résistance en plusieurs courants 
organisés : 


+ La résistance de base: elle regroupe surtout 
tes structures d'entraide (emprisonnés, chô- 
meurs...) et celles animant la vie intellectuelle et 
culturelle souterraine, bases de la future «société 
clandestine». Principalement représentée par les 
KOS (Comités de Résistance Sociale}, la résis- 
tance de base est la plus étendue, mais aussi la 
moins politisée et la moins offensive 


e La résistance syndicale: plûs préoccupée d'un 
rétablissement des libertés que de questions 
purement syndicales, les structures régionales et 
nationales de Solidarnosc ont perdu beaucoup de 
leur caractère syndical. Au niveau des commis- 
sions d'entreprise par contre, la défense des inté- 
rêts ouvriers reste une préoccupation constante 
des militants clandestins, car condition du main- 
tien de la mobilisation ouvrière. Les déclarations 
récentes de la TKK appelant entre autres à un 
renforcement de la lutte purement syndicale 
prouve que les niveaux supérieurs de la résis- 
tance en sont également conscients. 


e La résistance active: détachées de leur rôle 
syndical, les structures régionales et nationales 





de Solidarnosc sont devenues les animatrices de 


la résistance en général: plus que de véritables | 
organisations cependant, la TKK (et les structures | 
concurrentes) a joué jusqu'à présent un rôle | 


d'autorité morale et de coordination entre une 
multitude de groupes et de structures hétérocli- 
tes. Malgré cela, elles restent les plus influentes 
et représentent, malgré leurs divisions, le plus 
grand danger pour le pouvoir. 


À côté de ces «résistances» organisées et tou- 
chant toute la société, apparaissent des organisa- 
tions au domaine limité (artistes, miliciens, pay- 
sans, …) et de multiples groupes clandestins sans 
influence réelle. 


* La fin de Solidarnosc ? 


Solidarnosc est apparue alors que le pouvoir 
refusait l'affrontement ouvert et lui préférait un 
partage des sphères d'influence entre le Parti et 
le syndicat Indépendant. C'est sur ces bases que 
Solidarnosc s'est développé et a élaboré son pro- 
gramme et sa stratégie. Or le 13 décembre, en 
remettant en question cette stratégie, a ébranlé 
l'unité d'un mouvement déjà menacé par les con- 
ditions de la clandestinité. De même, alors que 
Solidarnosc regroupait an son sein des militants 
et des structures syndicales, mais aussi par la 


LES LIBERTAIRES 
EN POLOGNE 


Trelze mois de siège n'ont certes pas réussi à 
normaliser la société polonaise, ni à écraser la 
clandestinité qui compte encore des dizaines de 
milliers de militants et un grand soutien populaire. 
Si elles la paralysent momentanément, sa 
réflexion et sa restructuration actuelles sont peut- 
être les conditions d'un futur regain de contesta- 
tion. Les dernières déclarations de la TKK, beau 
coup plus claires que les précédentes et appelant 
avant tout à préparer la grève générale, prouve 
que l'évolution de la résistance n'est pas mau- 
vaise. Il reste à savoir si, au moment où la résis- 
tance pourra enfin lui proposer une alternative, la 
population polonaise ne sera pas largement 
démobilisée. || ne restera plus alors qu'à repren- 
dre un travail de fourmi, comme après 70 ou 76, 


dans l'attente d'une gaffé du pouvoir où d'une 


subite montée dé colère. 


Quoi qu'il en soit, lä société polonaise ne ces- 
sera pas de lutter et de chercher les voies de son 
émancipation, ce qui permet de croire que rious, 
libertaires, pouvons encore donner à nos idées:la 
place qui leur revient dans la lutte contre le capita- 
lisme d'Etat en Pologne. 





ALTERNATIVE LIBERTAIRE - 
































véritable organisation, 
nosc ont joué le rôle 
multitude de et 


ples, dans a les sis : 
syndicat n ‘ont pas encore 





*x Y a-t-il un mouvement 
libertaire en Pologne 


ll y a deux façons d'essayer de voir si un moi pen) 
vement libertaire existe en Pologne, d'une. LS A 
chercher quels individus, quels groupes,s'en” 3 
revendiquent ouvertement, d'autre part essayer” 
de trouver dans le mouvement oppositionnel en 
général des tendances sinon adhérentes du 
moins proches de nos idées: LEE 


On a parlé de groupes libertaires à M $ 
Wrociaw, Cracovie, Lublin, Szczecin,...e 
précisément la presse lbertaire a cité le. groupe 
SIGMA, prétendüment passé à lac stinit 
après décembre. Pour ce dernier, plusieurs \for- 
mations montreraient que ce groupe sst 
marxiste révolutionnaire, et de plus 
devenu une marlonette du Parti à l'Unive: 
Varsovie. Quand aux autres groupes, mé 
celui qui édite actuellement «Przeloms à 
rien de concret n'a pu permettre de constat 
existence réelle. ; 


Au sein de Solidarnosc également, il'esti 

sible de trouver une fraction libertaire Q 0 
syndicaliste, même si l'on sait ques 
Rurale s'intéressait aux collectivisations 
en 1936 et que dans certains journ 
du syndicat, on a parlé de l'anarcho-s 
Pourtant, les pratiques de Solidarnosc 
taines fractions radicales du moins,” 
































‘ou syndicaliste oonnars organisé, alors que 
jusqu’à présent les militants qui S'en réclamaient 


étaient pour la plupart noyés dans la masse de 
Solidarnosc ou du NZS (syndicat étudiant). 


x Conditions du développement 
d’un mouvement libertaire 


Si la société polonaise est un «terrain» à prior! 
favorable aux idées libertaires, il reste que la reli- 
gion, l'habitude de l'autoritarisme ét la méfiance à 
l'égard des idéologies sont autant d'obtacles à 
leur Implantation. Il me semble qué dans ces con- 
ditions, deux courants libertaires particuliers ont 
plus de chances de développement que les 
autres : 

- d'une part, le «socialisme libertaire» comme 
alternative évidente au socialisme autoritaire et 
défini essentiellement par rapport à ce dernier: il 
pourrait attirer toute la frange de l'opposition qui 
reste attachée au socialisme dans son principe 
générai. 

| - d'autre part, le syndicalisme révolutionnaire qui 
par ses propositions d'action (action directe, 
grève générale, syndicalisation …} en révélant la 
nature révolutionnaire du syndicalisme pourrait 
intéresser une large fraction de la classe ouvrière 
qui, fidèle aux idéaux de Solidarnosc, cherche 


chent de celles du syndicalisme révolutionnaire : 
démocratie syndicale, certaines conceptions de 
l'autogestion, grève active. Populaires et très mil 
tantes, ces fractions représentaient sans doute 
Un terrain très favorable aux idées du syndica- 
tisme révolutionnaire par exemple. 


les divers partis poliliques. 


Sur un plan plus pratique, il ne semble que de 
toute façon nous devons chercher à comprendre 
la spécificité de la situation polonaise et non pas y 
appliquer nos schémas, ceci afin de mieux la com- 
prendre, de pouvoir en fournir une analyse Cor- 
recte. À mon sens, de bonnes explications sur 
nos principes généraux, notre analyse des socié- 
tés socialistes et nos moyens d'action valent cent 
fois mieux que n'importe quelle visilerie bakouni- 
nienne. Dans un même ordre d'idée, il me semble 
que notre travail devrait moins se porter sur des 
groupuscules vulnérables et isolés (voire mal vus] 
dans la population que sur une classe ouvrière st 
des organisations non spécifiques qui se cher- 
chent encore, car à mon avis l'effort, à long 
terme, apportarait beaucoup plus de résultats 
concrets. 


* Les chances 
d’un mouvement libertaire 
en Pologne 


Même siles idéaux de Solidarnosc ne sont pas 
libertaires, on ne peut nier que certains courants 
du syndicat avaient sur la démocratie syndicale, 
l'autogestion ou la grève des conceptions libertai- 
res et très proches du syndicalisme révolution- 
näire, que le développement de la situation avant 
décembre avait d'ailleurs rendu de plus en plus 
populaires. La Pologne, pays où la société tradi- 
tionellement combattive et hostile à l'Etat, est 
donc maintenant un terrain favorable au dévelop- 
pement d'un courant libertaire ou syndicaliste 
révolutionnaire, et plus encore depuis le 13 
décembre: le principal obstacle au développe- | 
ment d'un syndicalisme révolutionnaire, l'auto- | 
limitation de Solidamosc, est en train de disparai- | 
tre. Les conceptions les plus intéressantes du 
Syndicat (socialisation, autogestion,.…) jusqu'alors | 
déformées par cette auto-limitation et la recon- 
naissance de l'Etat, peuvent alors prendre un 

‘ t franchement révolutionnaire, et rejoindre 
Wu1ES thèses anarcho-syndicdlistes, par exemple. 
L'éclatement du mouvement peut à moyen terme 
permettre l'émergence d'un mouvement libertaire 


Avril 





Ce texte est extrait d’IZTOK 
revue libertaire sur les pays de l’Est 
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Des-milliers de Polonais sont descendus ces jours 
‘derniers dans les rues de Varsovie, de Gdansk, de 
Cracovie, de. 

La société réaffirme son opposition à la junte mili- 
“(aire et ses aspirations à la liberté, à l’autogestion et 
à la démocratie. 





















? 


tr “A force et son existence. 
lemmiers; vous avez pu voir sur Vos téléviseurs les dizaines de milliers de polonais descen- 
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N add en Pologne ce n'est pas que la matraque, c'est aussi: 
LE dizaines de milliers de travailleurs qui sont interdits d'emploi pour seul fait 


par ar pour la fabrication et la diffusion d'une presse libre et clan- 
n de radio ibre, pour oo de grève. 


Line le train Bruxelles - Varsovie - ou. en y inscrivant EE 
té avec SOLIDARNOSC et la société polonaise. 
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cependant à les inscrire dans une perspective | 
révolutionnaire, tout en refusant la division entre | 







1. Peu nous importe aujourd’hul que la direction 
de Solidarnosc solt catholique ou bouddhiste. Ce 
qui appelle notre soutien, c'est le formidable 
mouvement d’aulo-organisation qui,ces derniers 
mois, s'est concrétisé dans le syndicat auto- 
gestionnaire. La Pologne en 1981, c'est un pau la 
revanche de Bakounine contre Marx: de l'auto- 
gestion et de l'anarchosyndicalisme contre le 
part} léniniste totalitaire. 


2. Quand la société décide de prendre son sort en 
main, de dessiner de sa plume son destin, l'état est 
toujours en danger. Pour tenter de sauver ce qu'il 
en restait, l'apparell militalre a violemment pris le 
pouvoir. Du Chill à la Pologne, la règle n'est pas 
différente, le drapeau peut être rouge ou étoilé, 
l’armée est le dernier rempart qui protège l'état 
contre le mouvement d'émancipatlon et 
d'autogestion. 

3. En 1936, les «démocratles» occidentales (dont 
la France de Léon Blum) ont en choeur et 
verbalement «regretté» le coup d'état du général 
Franco (encore un général !)}. Aucun appui 
matériel subsfantiel ne fut solldalrement donné à la 
république espagnole contre le fascisme. Et 
aujourd'hui, cela recommence. Le personnel 
politique, socialo-communiste en tête, nous parle 


L'A REVANCHE DE BAKOUNINE CONTRE MARX 
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philosophie libertaire est blu 
du Jour. Nous lalsserons les politiqu 1 
regardant l’écrasement d’un mouvement 
liberté. Notre place est allleurs, au ( 
Solidarnosc. 


4. Qu'ils nous amusent ces libéraux ils érehont 
de l'écrasement de l’organisation ouvrière et | 
autogestionnaire polonaise. C'est à croire que les 
mots n'ont pas le mêmesens d'un côté ou de l'autre 
du rideau de fer. Des «révolutionnaires» 
communistes polonais qui font un putch militaire 
pour sauver l'état, aux libéraux belges qui 
oeuvrent à la restauration de l'autorité de l’état 
contre les groupes de pression (et notamment 
contre les syndicats), la logique est pourtant bien 
proche ! 


5. N'imaginez pas la fin immédiate de la junte 
militaire polonalse. La réallté n'a rlan & voir avec 
une BD ou un bon ciné. L'état a tout falt pouruser 
le peuple : famine, intoxication, répression. 
Jaruselsky espère par son coup écraser son 
mouvement : arrestations, exécutions, camp de 
concentration, état de slège. «Ce n'est pas parce 
que tu m'écrases que Îu me convalncs». Avec ou 
sans sa direction historique, Solidarnosc continue 
le combat. Celui-ci change de forme : 
l'organisation clandestine de l'opposition. La 
résistance a déjà commencé. Elle a besoin du 
soutien de tous ! 


6. Continuer l'aide alimentaire directe est une 
nécessité. Ce n'est pas à cause de la nature de 
l'état que le peuple doit crever de faim. La 
solidarité soclale est tout aussi nécessaire. Il est 
Indispensable de faire parvenir rapidement du 
matériel d'imprimerie, des émetteurs de radio... 
tout ce que nécessite la liberté d'expression. Indis- 
pensable également de faire comprendre autour 
de nous que la solidarité ne tlent pas seulement du 
discours mais doit se concrétiser par des actes. 


7. Ce qui est en Cause au centre de l'affaire 
polonaise, c’est, on s'en doute, l'existance de deux 
blocs politico-milltaires dominant le monde. 

Au Chill comme en Pologne, deux peuples ont 
décidé de changer de cap. Mais on ne sort pas le 
soir sans l’autorisation de papa. Dans les deux 
camps, des mouvements fondamentaux de 
libération ont été écraséspar des milltalres pour 
avoir chanté autre chose que le partage de Yalta. 
La disparition des deux blocs hégémoniques est la 
seule garantie de l'auto-déterminatlon des peuples 
et partant à leur autonomie. 
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30.000 PERSONNES CONDAI 





des «affaires Intérieures» à la PÈRE Depuis | 
quand la liberté syndicale, le droit à l'expression 
bre, les droits de l'homme sont-lis limités par des 
lignes tracées sur des cartes. «Je ne seral 
vralment libre qu'à la condition que tous les 
hommes le solent:.. Cette plerre de base de la 
philosophie libertaire est plus que jamais à l'ordre 
du jour. Nous laisserons las politiques au balcon, 
regardant l'écrasement d'un mouvement de 
Hberté. Notre place est allleurs, au côté de 
Solidarnosc. 


4. Qu'ils nous amusent ces libéraux qui s'émeuvent 
de l'écrasement de l’organisation ouvrière el 
autogestionnaire polonaise. C’est à croire que les 
mots n'ont pas le mémesens d’un côté ou de l'autre 
du rideau de fer. Des «révolutionnaires» 

communistes polonais qui font un putch militaire 
pour sauver l’état, aux libéraux belges qui 

oeuvrent à la restauration de l'autorité de l'état 

contre les groupes de pression (et notamment 

contre les syndicats), la logique est pourtant bien 

proche ! 


5. N'imaginez pas la fin immédiate de la junte 
millialre polonaise. La réalité n'a rien à voir avec 
une BD ou un bon ciné. L'état a tout falt pour user 
le peuple : famine, intoxication, répression. 
Jaruseisky espère par son Coup écraser son 
mouvement : arrestations, exécutions, camp de 
_ concentration, état de siège. «Ce n'est pas parce 

que fu m'écrases que lu me convalncs». Avec ou 
sans sa direction historique, Solidarnosc continue 
le combat. Celul-ci change de forma : 
l'organisation clandestine de l'opposition. La 
résistance a déjà commencé. Elle a besoin du 
soutlen de tous ! 


6. Continuer l'aide allmentalre directe est une 
_ nécessité. Ce n'est pas à cause de la nature de 
l'état que le peuple doit crever de falm. La 
solidarité sociale est tout aussi nécessaire. Il est 
indispensable de faire parvenir rapidement du 
matériel d'Imprimerle, des émetteurs de radio... 
tout ce que nécessite la liberté d'expression. Indis- 
pensablée également de-faire comprendre autour 
de nous que la solidarité ne tlent pas seulement du 
discours mails doit se concrétiser par des actes. 


7. Ce qui est en cause au centre de l'affaire 
polonaise, c’est, on s'en doute, l'existance de deux 
blocs polltico-miilltalres dominant le monde. 

Au Chlil comme en Pologne, deux peuples ont 
décidé de changer de cap. Mais on ne sort pas le 
soir sans l'autorisation de papa. Dans les deux 
camps, des mouvements fondamentaux da 
Hbération ont été écraséspar des militaires pour 
avoir chanté autre chose que le partage de Yalta. 
La disparition des deux blocs hégémoniques est la 
seule garantie de l'auto-détérmination des peuples 
et partant à leur autonomie. 
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NES DES DIZAINES DE POLO- 
NAIS ONT ENQUETE SUR LA 
REPRESSION 





vent l'instauration de l'état de 
&« A guerre, le dernière fois que le 


pouvoir de la République | 


populaire de Polagne a fait tirer Sur les 
owvriers dufe de I970.fles émeutes 
ouvrières de la Baltique, NDLR}. Per- 
dant dix ons, on a évité de verser du 
sang. CeNe barrière psychologique « 
£ré brisée par le WRON [Comité 
militaire de Salut national présidé par 
le général Jaruzelski, NDLR}. Les 
premiers coups de feu ant été tirés dès 
le troisième jour de l'état de guerre. Le 
nombre des tds par le WRON est dif 
Jicile à étabkr. Les données dont nous 
disposons, bermeiten! de prouver 28 
cas de meurtres. » 

Chaque mot #st pesé, les chiffres 
avancés ont été scrupuleusement 
vérifiés, -les témoignages 
minutieusement recuciilis. Pendant 
plusieurs semaines, des sympathisanis 
anonymes de Solidarité — le « groupe 
Helsinki en Pologne » — ont parcouru 
le pays et enquêté à la demande de la 
direction clandestine du syndicat 
dissous (la TKK). Le résultat : un rap- 
port de 600 pages. intitulé w Les droits 
de l'horme et du cifoven en 
République populaire de Pologne per- 


dant l'état de guerre» (il couvre la : 


période allant du 13 décembre 1981, 
jour de la proclamation de l'état de 
guerre, au 31 décembre 1942, date de sa 
suspension). Présenté le mois dernier à 
Madrid Alors de la Conférence sur la 
Sécurité en Europe, Le texte vient d'être 
en partie traduit, excepté les 300 der- 
nières pages d'annexes. 


DES CENTAINES DE BLESSES PAR 
BALLESETPARCOUFS... 


Ce rapport a d'abord le mérite 
d'éclairer l'un des sujets les plus con- 
troversés de l'état de guerres én 
Pologne : l'étendue et le type de 
répression en vigueur. Après les chif- 
fres SxcéSSIÉS, SANS AUCUN FAPDOrt avec 
la réalité, lancés dans la tourmente des 
prémières semaines d'état de guerre — 
on avait parlé de centaines de morts —, 
certains en avaient conclu que la dic- 
tature du général Jaruzelski était bien 
molle... Quatre chiffres mentionnés 
dans le rapport donnent la juste mesure 
des choses, Au total, 10 131 personnes 
ont été internées en un an d'état de 
guerre. 30 000 condamnées à des peines 
de prison & pour dés faits à caractère 
politique », 60 000 à des amendes pour 
âvoir particiné à des manifestations. 
Enfin, plusieurs centaines de personnes 
ont été grièvement blessées « par 
Dalles, eh par COUDES ». 

Car en Pologne, on (les fonction- 


naires dela milice et du SB, lasécurité) | 
dans les rucs, les | 
prisons, les commissariats, les camps | 
‘d'internement..…. À | 
2 promenades de santé » décrites par | 
Les personnes | 
arrêtées descendent du panier à salade | 


tAbasse aussi 
noter Îles 
plusieurs témoins, 
ét Son invitées à rejoindre la cour du 
commissariat. Là une doubie haie de 


miliciens les atiend, à travers laquelle 
elles doivent courir. ‘Les coups de 





30.000 PERSONNES CONDAMNÉES À DÉS PEINES DE PRISON 





























faire avouer el” fémoign nie 
be ce No ent, # 


« Jerzy Mnich, employé à la mi 
« Manifeste de Juillet », fut arrêté le 
13 janvier 1962 lors qu'il était 
hospitalisé à la suite d'un infarctus. 
Accusé d’avoir organisé et dirigé la 
grève de la mine après l'instauration de 
l'éras de guerre, il est transporté au 
commissariat de voivadie (dépar- 
tement) de Katowice, rue Lomne, On le 
Jait s'agenouiller sur un tabouret, ses 
pins sont fixées en l'air par des 
rmenoltes à ln grille d'une fenêtre. [| ést 
brutalement frappé aux talons 4 coups 
de matraque. Puis on lui pulvérise à 
bout portent dans le visage du paz 
lacrymogène à l'aide d'un atamiseur. 
Plusieurs mois d'hôpital, Jerzp Mnich 
est invalide au froisième degré el par 
tiellement aveugle. » 






Ridieur ‘de “Suida ri 
peness est 


um 
24? 


«minimum et probable 
évalué » — à | 500, à 









de guerre (relatifs à la poursuite 
tivités syndicales, aux grèves 


Méthôdiquement toujours, les ip etaux « pale 


auteurs du rapport étudient ensuite le 
rôle des tribunaux, Pour avoir appliqué 
trop souvent les peines minimales, lec 
juges ont du'être rappelés à l'ordre, En 
octobre dernier, le colonel Kostresewa, 
porte-parole du KOK (le Comité de 
salut national}, déclarait : & Nous 
sommes engagés dans une Gpre lutte 
| politique. Les tribunaux sont l'arme de 
| P£rat et du pouvoir. Trois ans de 
prison, ça ne doit pos être la règle mais 
l'exception. » 

Tous les tribunaux n'étaient pas 
visés. Si les cours île Varsovie oni rendu 
les verdicts les plus modérés durant 
l'état de guerre, celles de Gdansk, de 
, | Géynia, et de Katowice furent parmi 

| des plus draconiennes. Tout comme le 
tribunal militaire de Rzeszow rendu 
célèbre par ses poursiites pour 4b- 
sentéisme à l'encontre de travailleurs 
dans les entreprises militarisées. Ver- 
dict : trois ans. 

Devant ce même tribunal, Irens 
Kula, bibliothécaire du MKR (Comité 
ouvrier inter-entrepriso) de Solidarité à 
Rzeszow, fut condamnée le # mars 1982 
à trois ans de prison ét deux ans de 
privation de droits civiques, « Elfe érait 
accusée d'avoir rassemblé, conservé et 
transporté ‘$ exemplaires de 
publications Contenant de jausres 
nouvelles, d'en avoir recoplé der ex 
traits el de des avoir remis à 
quelqu'un, » 

Outre « la prapegation de fausses 
houvelles de nature & troubler l'ordre 
public », les auteurs du rapport men- 








au pp pen : 
guerre. Mais, souligne le rapport, 
nombreuses personnes, 
lesquelles d'anciens internés, © In 
mobilisées dans des camps militaires. 
pour « effectuer leur service ». 


UN AUTRE FISAGE 
DE LA RÉPRESSION 


Un autre chapitre mérite atten- 
tion: « le répression contre {es 
travailleurs ». Peu d'informations 
avaient filtré. Sans pouvoir fournir de 
chiffres précis, les « enquéteurs » af 
fimént que « l'arme de lt privation 
d'emglot a été utilisée” pendant La 
Période de l'état de guerre sur une] 
échelle jamais atteinte denuis a période 
stalinienne », en particulier dans les 
mines. 

« En Silésie, tous les mineurs qui 
avaient fait grève pendant plus de trois 
jours au lendemain de la proclamation 
de l'état de puerre ont été licenciés. 
Pour être réembauchér, ils devaienr 
adresser une requête au directeur. Du 
type: ‘Je vaus demande) d'exruser 
mon alwence du 16 au 2730décembre 
1981. (..) Je n'ai pas participé au 
mouvement de protestation. Ce sont 
25 dirigeants qui m'ont forcé à rester 
au fond de la mine. » 

Au cours des premiers mois d'étaf de 
guerre, le pouvoir a fait procéder aux 
fameuses « vérifications ». Ane pas 
confondre avec les « éntreriens préven- 
as » — 150 000 officiellement en un: 

— qui visent à intimider les éven- 
se participants à des manifestations 
illégales. Au cours de ces séances de 
« vérification », les travailleurs 
passaient devant des commissions 
spéciales et devaient garantir par écrit 
leur loyeuté envers le nigime La 
procédure fut employée en priorié 
dans l'adminisiration publique et les 
médias 

À radio-bélévision polonaise par 
ss (à laquelle le rapport consagre 
UE chapitre}, une première 
« vérification en mars 1982 aboutit au 
dicenciément de 513 personnes. Elle fut 
suivie pür une seconde en septembre 
dernier. Exemple de 
questions : « Etiei-vous d'accordiavec 
Solidarité pour liguider ess com- 
munistes À». 


L'INFILTRA TION 







































































matrague pleuvent. Le rapport cite des 
dizaines d'autres témoignages. 

«a Janusz Goldynia, employé à 
l'usine chimique d'Oswiecim, con- 
daniné le 31 mars 1982 à un an de 
prison ferme par le tribunal miliréire de 
la région dé Varsovie siégeant à 
Cracovie. Lars de son inrerrogaioire, il 
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Dernier élément de la panoplie : l'in Rn 
| filtration des services de sécurité (SB) Eu" 
sur les lieux de travail, avec pour Bu 
premier £ouci de recruter dés in 
dicateurs. D'autres méthodes s'ÿ 
ajoutent. Courante : la mutation con- 
üauelle d'un employé d'un poste 0 ESS 
l'autre afin de l'écoeurer ou de lui don 
mer un sentiment d'insécurité. Plus Ru 
raré : la pression collective. Le rapport Du 
en donne un exemple cocasse. Le 122 
juiller 1982, les employés de la centra 
électrique de Bialysook furent © 
voqués à une rencontre ave ui 
de l'armée. Celui-ci 
l'arrivée de troupes Mi 
dit-il, si l’ordre est rétabli, si on cesse à 
d'éditer des bulletins clandestins, lesu 
Soviétiques n'entreront pas. L { 
La loi enfin. Les trois premiers 
chapitres du rapport étudient les 
nouvelles rene au regard 
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s joire PRET il s’agit. 


| Trois pages pour vous parler de cet homme qui fut pendant de nombreuses années un pivot du mouve- 


ment, tant par la fondation de la première «ALLIANCE» que par la publication pendant des années des 


cahiers «Pensée et action». 


Une «biographie» d’abord, issue du livre de Léo Campion consacré aux relations étroites de la franc- 
maçonnerie et de l’anarchisme, «L’équerre et le Drapeau Noir». 


Un article de presse ensuite sur ce que furent les deux objecteurs de conscience de 1933, Léo Campion et 


Hem Day. 


Pour terminer, un texte sur les choix non-violents de Hem Day. 
D'avance, nous recevons vos critiques sur les côtés parcellaires et anecdotiques de cette présentation. 


Ces lacunes seront bientôt comblées grâce à un livre sur l’histoire du Mouvement Libertaire en Belgique. 
C’est un travail auquel s’est attelé notre ami Jean-Marie Nijst de l'ALLIANCE LIBERTAIRE. 


Si l’envie vous prend de mieux connaître Hem Day, rendez-vous à la même Alliance Libertaire (41 rue de 
l’Ascension. 1030 Bruxelles) ou à la Maison de la Paix (35 rue Van Elewijk. 1050 Bruxelles), où ses tex- 


tes sont toujours disponibles, 
LE 22 MARS 


Marcel Dieu, dit Hem Day, est né le 30 mai 1902, à Houdeng- 
Gœgnies, petite cité wallone du Pays Noir. 

Nous avonstfait connaissance en 1928, au cours d'un repas gras 
de Vendredi Saint, organisé par la Libre Pensée de Bruxelles, dont 
Pétais le secrétaire. 

J'étais alors néophyte en anarchisme, très attiré par la personnalité 
de Francisco Ascaso, que j'avais rencontré par hasard et qui eut sur 
moi, au départ, une grande influence. 

Hem Day, alors secrétaire du CIDA (Comté International de Défen- 
se Anarchiste), se trouvait être mon voisin de table. Nous parlâmes 
d'Ascaso et nous sympathisämes, 

Outre que je fus subjugué par son extraordinaire appétit, qui 
n'avait de comparable que sa soif. Séduit par le côté authentique et 
rébelaisien du personnage, je devins son ami. Son désaltère ego, en 
quelque sorte. 


Hem Day venait de se séparer de sa femme. 

Celle-ci prisait peu son noctambulisme et se plaignait de ses rentrées 
tardives. 

Une ouit où il rentrait plus tard encore que d'habitude, le bon 
et gros Hem Day, rapporta un bon et.gros gâteau, dans l'espoir de se 
faire pardonner. Dans l'obscurité, connaissant bien les aîtres, 11 crut 
poser le gâteau sur la table et fut fort surpris de l'ouir choir sur le sol 
avec un bruit mât. Intrigué, il alluma Ja lumière et constata qu’il n'y 
avait plus de table, 

Madame Dieu était partie, 

Avec les meubles. 

Pour la punir, Hem Day mangea tout le gâteau. 

Ce n'est pas un incident aussi anodin que ce déménagement à la 
cloche de bois qui pouvait altérer les rapports affectueux qui existaient 
entre les époux. Mais tant qu'à vivre séparément, autant divorcer. 

Facile à dire. 

Hem Day, qui n'avait rien à reprocher à sa légitime et l'aimait bien, 
ny parvenait pas 

Parce qu'il avait des principes. 


EH avait dit au juge: 

— «Je voudrais divorcer. » 

— + Vous ne vous entendez pas avec votre femme ? », avait deman- 
dé js magistrat. » 

— < Mais si, avait répondu Hem Day, nous nous entendons très 
bien. » 

— « Que lui reprochez-vous ? » 

— # Rien. + 

— + Alors pourquoi voulez-vous divorcer ? » 

— + Ça ne vous regarde pas. Quand nous nous sommes mariés, 
on ne nous & pas demandé pourquoi nous voulions nous marier. » 

— « Je regrette, mais pour divorcer il faut un motif. » 

— « Je ne peux tout de même pas en inventer un pour vous faire 
plaisir !.. » 


Et Hem Day partit turieux en claquant la porte, 


Marcel Dieu tenait alors boutique de bouquinists rue Montagne 
de la Cour, au flanc du Mont des Arts, dans une vieille maison qu'il 
louait en totalité, la boutique en étant la seule entrée. 

L'américanisätion urbaine de Bruxelles n'avait pas encore saccagé 
ke quartier et perdu son âme. Il y faisait bon vivre, dans un site plaisant, 
verdoyant et paisible, 

La Belgique était à l'époque le refuge des proscrits politiques d'ex- 
trème gauche, italiens et espagnols surtout (parmi eux Ascaso et Dur- 
tuti} et aussi des déserteurs ét insoumis français (rester sourd à l'appel 
sous les drapeaux n'est pas surdité mais insoumission). 

La boutique de Marcel Dieu, son arrière boutique et le reste de 
la maison, étaient le centre de ralliement de réfugiés de tous acabits, 
en visite, de passage, ou y logeant. 

I y avait là des individualistes anarchistes, des socialistes libertai- 
res, des anarcho-syndicalistes, quelques trotskistes, des pacifistes incon- 
ditionnels, des terroristes et des non violents, des révolutionnaires et des 
révoités, des chrétiens libres, des athées et des agnostiques, des illéga- 
listes (tenant officine de faux papiers d'identité), des néomalthusiens 
(spécialistes de l'avortement clandestin), des nudistes in door ‘on ren- 
contrait des garçons où des filles à poil sur un palier ou dans l'escaber), 
des espérantistés, des communautaires, des végétariens, des virtuoses 
de ja cambriole, des antitabagistes, des farfelus, des amours hbristes 
et des. farceurs, 


SON IDEAL EN ACCORD AVEC SON GENRE DE VIE 





Tous aimaient |a palabre et il régnait dans ce milieu un total esprit 
de solidarité, une grande camaraderie et une large tolérance. 


Liberté, illégalité, fraternité. 


ÏH n'a manqué à cette bohéme insouciante, pittoresque et libre, 
qu'un Henry Murger à la sauce libertaire pour la décrire. Il eut pondu 


| un chef-d'œuvre, 


La boutique ouvrait à des heures fantaisistes et irrégulières. Quand 


| Marcel n'avait pas envie de l'ouvrir, il ne l’ouvrait pas, 


Marcel servait les clients qui lui plaisaient, Il ignorait ceux dont la 
tête ne lui revenait pas. D'autres s'enfuyaient'effrayés par la mine pati- 
bulaire des habitués en pleine discussion dans le magasin. 

Malgré tout cela, curieusement la boutique, sans prospérer, rappor- 
tait, Marcel achetant très bon marché et revendant très cher. | 

Quand Marcel rentrait tard la nuit, il arrivait qu’il trouve dans son 
lit deux ou trois occupants qui 1e savaïent pas où loger. Alors, s'il 
avait envie de dormir seul, il allait coucher ailleurs. 

De ma vie, je n'ai connu un milieu où régnait moins de contraintes. 

L 
LE] 

En 1933, Hem Day et moi furent les premiers objecteurs de cons- 
ciénce qui soient à la fois anarchistes et francs-maçons (Gérard Lere- 
tour avait êté objecteur avanr de devenir maçon), 

Nous avions renvoyé nos livrets militaires au mimstre de la Défense 
Nationale en lui sigmfiant de n'avoir pas à compter sur nous pour la 
prochaine der des der. 

Arrêté sur la voie publique, Hem Day fut incarcéré à la prison ds 
Forest, Je me constittai prisonnier et l'y rejoignis. 

Nous comparûmes devant le conseil de guerre de Bruxelles le 19 
juillet. 

Parmi les témoins de la défense, le philosophe anarchiste Han 
Ryner, Henri Guilbeaux, arrêté à l'audience et expulsé, Isabelle Blume, 
épouse du Frère David Blume et Secrétaire des Femmes Socialistes, 
les écrivains Henri Barbusse, Georges Duhamel, Victor Margueritte, le 
Frère Emile Vandervelde, Ministre d'Etat, le professeur Lecat, de l'Uni- 
versité catholique de Louvain, le Frère Jules River, du « Canard Enchaï- 


| né», le député socialiste Chalmet, le professeur Barbedette, Alfons 


Jacobs, président des Anciens Combattants Flamands. 


Hem Day proclama d'entrée : 
accusateur | » 


« Je suis ici, non en accusé, mais en 


Et d'engueuler le gouvernement, l'armée, ja justice, 


À la grande joie du public, je fis un numéro de mise en boîte du 
tribunal qui me valut de flatteurs commentaires de presse. 4 

« La Patrie Humaine » me qualifiait de + petit fils d'Aristophane » 
et de < Gavroche anarchiste ». 

Les journalistes d'ailleurs se débridèrent. Les uns clamant leur 
patriotique indignation, les autres nous encensant à l’envi (Gérard de 
Lacaze-Duthiers écrivit froidement : « Ils somt un moment de la cons- 
cience humaine et demain les nations réconciliées prononceront leurs 
noms avec respect et leur élèveront des statues »). 

Je fus condamné à 18 mois de prison et Marcel Dieu (en.attendant 
qu'on prononce le nom de Dieu avec respect), comme récidiviste, À 
2 ans. 

(40 ans après ces événements, interviewé à la Télévision belge sur 
lAnarchie, on m'a présenté comme un précurseur, l'objection de 
conscience étant maintenant reconnue, car si On né nous à pas élevé 
de stâtues On nous a dotés de statuts.) 

Déniant tout droit et toute compétence à la justice militaire pour 
apprécier des raisons de conscience antimilitaristes (les chasseurs ne 
sont pas qualifiés pour juger le gibier), nous nous refusämes à inter- 
jeter appel. à 


L'accusation, estimant les peines trop lourdes et allant en appel, 
nous refusämes de comparaître devant la Cour militaire et interdimés 
à nos avocats d'y plaider. Et nous décidämes de faire la grêve de la 
faim jusqu'à notre libération sans aucune condition. 

S'ensuivirent campagnes de presse (« Le Rouge er le Noir » en tête, 
avec Pierre Fontaine et Mill Zankin), meetings, manifestations, inter- 
pellations à la Chambre, protestations internationales. 

I] fut question de nous changer de prison. On put, à ce propos, 
lire dans le « Canard Enchaîiné » du 26 juillet : 

« M. Devèze, ministre de la Défense nationale, appartient au Grand! 
Orient de Belgique. : 

« Les deux condamnés sont également francs-maçons. 


< Tous trois ont juré de servir et de propager parmi les hors } 
idées de liberté, de tolérance et de fraternité. ae 
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Il importe de préciser . 
de 120 kilogs. La grève de la 
ne, mais de là à rassembler à un 
marge. Tomber de 60 kilogs à 40 chan 
mais qui pesait 120 kilogs et en pèse! 

Aussi _ en qui Se 


Lors, superbe dada té ins 
siège de sa peôle, eut cette apostrophe € 


à travers la gueule !… Sortez, monsie 


Disciple d'Han Ryner, Hem Day eut. 
Sébastien Faure. 


En 1937, son séjour en Épeb Je 
violence dans la révolution. 


En 1945, membre du Conseil de lInteration 
la guerre, il il k représente aux ‘Andes, en por 


bibliothèque ed nls et ses innombr 


été léguées à la Bibliothèque. Royale les, 
la Bibliothèque Nationale de Paris de, ue 


Ce fut à l'œuvre de sa vie, avec. _— 


Rte leur äontia FE A Mer de 
ni qui ils ne SEAL lui RE RE 


Le bon Dieu. à 
Al est mort le 14 août 1969, à Evere. : 


la société à partir de l'homme et en 
payant Fn sa pen opte APR a: 






Re te T'ES 
33 itler es depuis peu au pouvoir en Allemagne. 
ne étrange sensation de menace de guerre plane sur l Europe. 


C'est dans ce climat que la justice de l’Etat Belge eut à se pro- 
noncer sur l’objection de conscience de deux militants libertai- 


Il s'agissait en fait du refus d’obtempérer à un ordre de rappel 
_ Alarmée. à 

… Aujourd’hui, cela paraît presque banal. À lPépoq tte 
«affaire» passionna toute l’opinior 


L’audience du Conseil de g1 
assistance record, dura 
rent pas. Parmi les d 
Spaak dont le nom ét: 
devenir illustre. Les co: 
‘réquisitions que c’est | 
jeta appel, et elles 
la plus grave de l’a 
l’armée. 
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Day et le caricaturiste et écrivain Léo Cam- 

pion, avaient pris au sérieux la mise hors 
la loi de là guerre par le pacte Briand-Kellog, da- 
tant de 1928. Ils y trouvaient un encouragement 
à la campagne qu'ils menaient depuis des années 
comme militants d'organisations internationales an- 
timilitaristes et anarchistes au sein desquelles ils 
exerçaient d'ailleurs des fonctions dirigeantes. 

Il faut dire aussi qu'il y avait de grands sujets 
d'inquiétude pour des pacifistes, ou même, tout 
simplement, pour des pacifiques. Depuis le 30 jan- 
vier 1933, Hitler était devenu chancelier du Reich 
et tous les opposants au nazisme, tous les adver- 
saires de l'emploi de la force comme moyen de 
persuasion, fuyaient l'Allemagne, passant souvent 
par la Belgique. Le récit des misères endurées 
par les fuaitifs avait de quoi bouleverser des enne- 
mis de Îa violence et de la puissance étatique 
comme Hem Day et Campion. 

En Belgique même, un événement survint qui 
heurta violemment toute la gent pacifiste : M. Al- 


bert Devèze, ministre de la Défense nationale dans 
le cabinet ds Broqueville, était patriote et aimait 
l'armée au point que, pour la protéger des outrages 
et de la propagande antimilitariste, il présenta des 
projets de lois que les opposants appelèrent aus- 
sitôt «des lois scélérates», expression due à 
Briand, paraît-il, mais à laquelle on trouverait d'au- 
tres parrainages encore si on voulait se donner la 
peine de les rechercher — chez les catholiques 
français, par exemple, à l'époque des lois du « pé- 
re Combes ». 

Hem Day et Léo Campion se voulurent person- 
nellement visés par les projets de M. Devèze: 
n'étaient-ils pas les deux porte-drapeau de l'anar- 
chie et de l'antimilitarisme en Belgique ? Ils déci- 
Aerent de faire quelque chose pour empêcher « tout 
Cela ». 

Îls avaient respectivement 31 et 28 ans; ils 
avaient fait tous deux leur service militaire et 

“ ss. étaient donc soldats de réserve toujours rappela- 
£ bles. Eh ‘bien, ils refuseraient, dorénavant, d'être 


D libertaires, le littérateur-bouquiniste Hem 
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conques et, pour manifester leur décision, ils fe- 
raient un geste. 

Ce geste, ce fut le renvoi, par pli recommandé, 
de leur carnet militaire à M. le ministre de la Dé- 
fense nationale, Albert Devèze. Ils le firent poli- 
ment avec- un mot d'accompagnement, D'ailleurs, 
tous deux n'avaient pas manqué d'expliquer les 
raisons qui les guidaient dans la presse à fleur 
dévotion, et ils y renvoyaient aimablement le mi- 
nistre… 

La réaction ministérielle ne se fit pas attendre. 
Les recommandés dataient de février 1933: dès 
mars, les deux pittoresques opposants étaient rap- 
pelés sous les armes par mesure disciplinaire. 

L'affaire se corsait. Les deux « rappelés » ne se 
rendirent pas à l'invitation. Au bout de quinze jours 
d'absence, ils étaient portés déserteurs, arrêtés et 
incarcérés le 6 juin. 


1. 
er! 


Le Conseil de guerre du Brabant se réunit rapi- 
dement pour faire comparaître les deux « objec- 
teurs». Ce tribunal militaire était présidé par le 
major d'aviation Gillis, assisté d'un juge civil (qui 
en réalité mena Îles débats), M. Mechelynck, et 
de trois officiers subalternes. L'auditeur militaire 
était M. Mathieu, 

Côté défense : M*" M. Beublet et P.-H, Spaak, du 
barreau de Bruxelles, et M° Ch.-R. Moris, du bar- 
reau de Liège. 

Quand les accusés furent appelés à s'expliquer, 
on entendit d'abord Hem Day (de “Somvrai nom 
Marcel Dieu) qui, au terme d'une longue profes- 
sion de foi d'où il découlait que la guerre étant 
un crime contre.l'humanité, déclarait qu'il avait vou- 
lu se mettre en accord avec sa conscience : 

— Îl a fallu l'arrivée au gouvernement de la 
dernière charrette de saltimbanques et les projets 
de lois scélérates de M. Devèze pour me décider 
à renvoyer mon livret militaire... 

Quant à Léo Campion, il reconnaît avoir fait un 
excellent service militaire, mais. 

— À ce moment-là, je n'avais pas d'idées. C'est- 
à-dire que j'avais les idées de tout le monde. Mais, 
depuis, j'ai réfléchi, j'ai été incité par certains à 
devenir pacifiste, et... 

Mais la déclaration de Campion fait dresser 
l'oreille au président qui l'interrompt : 

— Ah, ah, incité par certains! Par qui ? 

Alors Campion, suavement, qui n'attendait que 
cette réaction pour mener le président en bateau : 

— Le premier a été Hérodote qui a vécu, comme 
vous savez sans doute, quatre ou cinq siècles avant 
Jésus-Christ. C'est lui qui a dit: « La paix est le 
temps où les fils enterrent leurs pères et la guerre 
est le temps où les pères enterrent leurs fils », Je 
vous en citerai un deuxième que je choisirai dans 
un monde qui vous paraîtra moins suspect : c'est 
un militaire, Frédéric Il, qui a dit: « Si mes sol- 
dats commençaient à penser, aucun d'eux ne reste- 
rait dans les rangs ». || y a eu Clemenceau aussi 
qui, avant de devenir le sinistre vieillard que nous 
avons connu, à proféré, en 1870, des propos intel- 
ligents. Mais il n'y a pas que les morts. [| y a 
aussi un vivant, et c'est un Belge, qui m'a confirmé 
dans mes convictions pacifistes : c'est M. Paul 
Hymans, qui a signé le pacte Briand-Kellog. Mai, 
j'ai pris ça au sérieux. Mais je vois aujourd'hui que 
c'est de la blague. j 

Le président, assez vexé d'être tombé dans le 
piège que lui avait tendu Campion, trouva que le 
prévenu «dépassait les bornes ». 

Alors, Campion eut cette calme réplique : 

— || n'y a pas de bornes, Monsieur, à une cons- 
cience | 


La défense avait convoqué une demi-douzaine 
de témoins de moralité. Mais le président du tri- 


bunal, qui craignait une atmosphère de meeting, 
voulut ramener les témoignages à de simples ques- 
tions relatives aux faits. C'est alors que Paul-Henri 
Spaak se leva et fit cette déclaration cinglante : 

— Ce ne sont pas des faits que vous avez à 
juger, mais des hommes. || s'agit d'un délit d'opi- 
nion., Nous estimons que les témoins sont experts 
en opinion. Ils doivent être entendus. Si, par mal- 
heur, le Conseil de guerre ne voulait pas nous 
suivre dans cette voie, il serait impossible aux 
avocats de rester à la barre et d'assumer la dé- 
fense. 

Le tribunal s'inclina. 

Le défilé des témoins put alors commencer. Il 
y eut notamment un ancien combattant de la V.O.S 





(organisation frontiste d'anciens combattants), M°* 
isabelle Blume, qui harla au nom ‘d'un groupement 
de femmes pacifistes. Il y eut aussi lé “libertaire 
français Henri Guilbeaux, et le savant catholique, 
professeur Lecat, et le philosophe français Han 
Ryner, 72 ans, au visage tolstoïen, qui déclara 
avec douceur: 

— Saint Augustin a dit: «La constance des 
martyrs a fini par faire rougir la loi qui les con- 
damnait». En France, de tels gestes sont \quoti- 
diens, cela vaut 4 à 8 jours, jamais on n'a réuni un 
Conseil de guerre pour cela! 

Quant à Henri Guilbeaux, il avait lui-même com- 
paru en Conseil de Guerre après 1918, en France, 
et avait d'ailleurs un moment été condamné. à 
mort pour avoir publié une revue de caractère pa- 
cifiste. [| situa le problème du militarisme”sous son 
vrai jour en faisant cette déclaration qui impres- 
sionna l'auditoire : 

— Quand on sait qu'un industriel a donné 30 
millions de marks à Hitler, on se rend compte que 
les métallurgistes ont intérêt à la guerre ! 

Il faut croire que le propos parut quelque peu 
vif à la Sûreté, qui trouvait sans doute que "cet 
étranger mettait en cause un pays tiers, car Guil- 
beaux fut expulsé du royaume immédiatement après 
son audition. À la grande fureur des défenseurs et 
au mécontentement du tribunal ; mais ce qui ‘était 
fait était fait, et le Conseil de guerre n'y pouvait 
rien. 

Quant au professeur Lecat, il proclama l'opposi- 
tion de l'Eglise à la conscription, révélant que le 
cardinal Gasparri, secrétaire d'Etat du Vatican, avait 
dit, lui aussi, que la conscription était la cause, 
depuis un siècle, des plus grands malheurs. 

On touchait là au fond du problème : la conscrip- 
tion, l'obligation faite à tout un chacun d'être sol- 
dat, même si sa religion ou ses convictions s'y 
opposent. Et le professeur Lecat conclut sa dé- 
position en invoquant une figure très vénérée dans 
les milieux pacifistes de l'époque : 

— C'est Einstein, le grand savant mondial, hon- 
neur de l'humanité, qui a souligné que le refus 
de servir est la voie la plus efficace pour lutter 
contre le fléau de la guerre, moyen plus efficace 
assurément que ce simulacre de tentative de désar- 
mement qui se pratique à Genève! 
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— C'est pas permis d'appeler ça un 
n'arrête pas de parier | (Dessin de Wéda.) 


« auditeurs: il 


Parmi les multiples incidents, signalons celui-ci. 
Il y avait quantité de témoins à décharge, «dont 
bon nombre d'écrivains et idéologistes français, la 
plupart anarchistes ou libertaires qui répugnaient à 
prêter le serment d'usage: «Je jure de dire la 
vérité, toute la vérité, ainsi m'aide Dieu», Comme 
le président les y contraignait, ainsi que le veut 
la loi, ils trouvèrent bientôt un amusant palliatif, en 
se tournant vers Hem Day (Marcel Dieu} au moment 
de dire : «ainsi m'aide Dieu»! 


La première plaidoirie fut celle de M° Maurice 
Beublet qui, dit-il, prenait la défense de «deux 
prolétaires intellectuels dont la seule patrie est la 
terre ». 


— Vous dites : «La patrie, c'est notre sol chéri, 
nos institutions, nos cités ». Mais Campion et Dieu 
répondent : « Notre sol chéri: mais nous n'en pos- 
sédons pas un centimètre carré ». Vous dites : « no- 
tre sol chéri» quand il s’agit de le défendre, mais 
vous ne dites pas «notre sol chéri» auand il 
s'agit d'en partager les fruits! 

De nombreuses lettres et des télégrammes favo- 
rables aux accusés furent également produits. Les 


UNE PATRIE UNIVERSELLE 
















QHRrres qui viennent. Enfin, sur la patrie, il eut ces 
mots : 

— Qu'est-ce que la patrie pour 25 millions de 
chômeurs, pour 200 millions d'hommes qui connais- 
sent les difficultés de la vie quotidienne ? 

Il prit pourtant le soin de préciser : 

— Personnellement, je ne prône pas l’objection 
de conscience, parce qu'elle nécessite un cou- 
rage qui dépasse ce qui est à la portée du com- 


mun des mortels, parce que c'est une œuvre théo-. 


rique. 

L'avocat liégeois, M° Ch.-R. Moris, qui plaida en 
dernier lieu, eut aussi son petit succès avec cette 
justification du renvoi de leur livret militaire par 
les deux prévenus : 

— Le règlement militaire ne punit pas le renvoi 
du livret et, au surplus, le ministre de la Défense 
nationale me semble l'homme le plus qualifié pour 
collectionner les documents de cette espèce. 

Ensuite, il s'attacha à démontrer que les idées 
évoluent : que ce qui était vérité hier est controuvé 
aujourd'hui ; que les objecteurs de conscience que 
l'on condamne à présent seront tenus un jour pour 
des gens raisonnables. 

Il est de faif que, depuis lors, la Belgique a tout 
au moins admis, dans certaines circonstances, les 


Tout d'abord, pourquoi un choix non-violent? 


Il ne faut pas confondre le plan de la raison 
avec celui d'un heurt matériel avec l'oppression: 
en effet, la force des armes ne donne pas raison à 
ceux qui sont dans le vrai mais à ceux.qui sont les 
plus forts. Elle est donc tout à fait impropre et il 
faut chercher et trouver sa propre raison sur le 
terrain de la vérité et de la logique. 


Si une imposition est annulée par la violence, 
c'est-à-dire par la force matérielle, lé problème de 
cette imposition reste sans solution, ce qui était 
écrasé n'est pas mûr pour prendre son propre 
espace. La violence ne laisse pas mürir les situa- 
tions pour leur solution définitive. Ceci explique 
aussi pourquoi après un renversement violent des 
tyrans, de nouveaux tyrans ont surgi, comme par 
exemple après la Révolution française. Le peuple 
n'était pas mûr pour remplacer les tyrans par une 
auto-réglementation. La violence, par sa nature 
même, exclut la préparation à la vie sans gouver- 
nements ou tyrans car si elle est organisée elle a 
toujours besoin d'une hiérarchie. 


N s'agit donc d'arriver à se battre, à se con- 
fronter, à travailler sur /e plan de la raison, de 
l'échange d'impressions, d'idées, d'opinions, 
d'expériences racontées et vécues confrontées 
dans la recherche de ce qui pourrait vraiment être 
une solution dictée par le bon sens. C'est dans 
cette vue que se place la persuasion soulignée 
par Her Day et Godwin comme moyen souverain 
pour obtenir d'effectifs changements sociaux qui 
soient durables. 


Pourquoi les gouvernements se 
maintiennent-ils malgré leur injustice ? 


Hem Day fait remarquer combien, selon God- 
win, la raison qui fait surtout résister les gouverne- 











N 'HE LA 


+ 


Ce verdict fut annoncé au milieu d'un tumulte in- 


descriptible de protestations et d'invectives. L'audi- 


teur militaire, lui-même, semblait frappé de stupeur. 
Il interjeta appel devant la Cour militaire. Il le fai- 
sait en lieu et place des deux condamnés qui s'y 
étaient refusés et avaient entrepris une grève de 
la faim qui dura quinze jours. 

Mais [a Cour militaire fit diligence, et c'est au 
terme de ces quinze jours qu'elle rendit son arrêt, 
« chassant de l'armée» les deux objecteurs. Ils 
sortaient de prison le jour même et n'avaient plus 
aucune obligation militaire. 

Ce serait peut-être un peu léger de dire qu'être 
chässés de l'armée c'est tout ce que demandaient 
ces deux pacifistes militants, car ils voyaient cer- 
tainement plus loin qu'eux-mêmes. Mais il est cer- 
tain que cela faisait leur affaire, sans les empêcher 
de poursuivre tous deux une vie honorable, l'écri- 
vain pamphlétaire et bouquiniste Mem Day la me- 
nant philosophiquement à Bruxelles, tandis que le 
bon chansonnier Léo Campion ne cesse de faire 
belle carrière à Paris. 





Vous pouvez emprunter les brochures 
écrites par Hem Day à la Bibliothèque de 
«L'Alliance Libertaire» 41 rue de l’Ascen- 
sion. 1030 Bruxelles. 
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— Qu'as-tu tait aujourd'hui, bon-papa, que tu”as"t: 


tes décorations ? 


— J'ai condamné des hommes qui ne veulent pas a 
deviennes un assassin, mon IAE 
(Dessin de Léo Carmpion dans la presse de 193; 
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HEM DAY 
«NON-VIOLENCE ET SOCIETE»: 


ments et les tyrans est le fait que les gens ne 
s'occupent pas ou ne veulent pas s'occuper de 
leurs propres questions directement, de tout ce 
qui les concerne de près, déléguant toujours tout 
l'imaginable à d’autres, tant au niveau matériel 
qu'intellectuel que moral, permettant ainsi et ali- 
mentant sans cesse une caste de notables et de 
cerveaux qui «peñsent pour nous+. À une partie 
d'entre eux on a même délégué sa propre libéra- 
tion. C'est ainsi que sont maintenus les privilèges 
et leur œuvre de profit continuel jusqu'aux plus 
bas niveaux. 


Comment est-il possible de se libérer du cer- 
cle vicieux de l'autorité néfaste ? 


1) En lui retirant tout d'abord et sur-le-champ 
l'appui moral, d'opinion, de justification, d'utilité 
officiellement reconnue, de choses sur lesquelles 
elle s'appuie, pour la placer toujours sous son vrai 
jour d'inutilité et même de nocivité. 


En échappant intellectuellement à son idéologie 
dispensatrice de préjudices et de lieux communs 
à accepter les yeux et les esprits fermés, qui refu- 
sent la confrontation avec toute considération 
individuelle et par conséquent originale, toute 
réflexion contingente et toute expérience diverse 
et en contradiction avec ce que nous donne 
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l'idéologie du pouvoir. Ce qui la tera fondre 
comme neige au soleil. 


2) En nous appropriant à nouveau nos propres 
questions, c'est à dire qui nous concernent direc- 
tement quoiqu'en disent les différents notables. 
En premier, toutes les questions pratiques, éco- 
nomiques, sociales, urbanistiques, alimentaires et 
de consommation en général, ensuite de l'instruc- 
tion de nos enfants, des soins des malades, des 
personnes âgées, des handicapés etc. De cette 
façon, peu à peu, le pouvoir deviendra réellement 
inutile, superflu, gênant pour la vie en commun, 
pour affronter soi-même et avec:un sens suffisant 
de responsabilité toutes les questions qui'en for- 
ment le tissu social. . 
Le 1) et le 2) ne sont que l'application {de 
l'idée (concept) commun à Godwin comme à Hem 
Day et comme à tous les anarchistes non-violents, 
de détruire l'autorité en refusant tout simplement 
de la servir — non coopération — et de s'en servir. 
— autogestion —. Voici les points fondamenta 
pour remplacer toute révolution violente 
souvent embrouillée. 
Moyen et méthode de la révol 
violente anarchiste peuvent être se 
recherche de la vérité. Par co 
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cience, d'autre part il faut dé: 
che de la vérité (recherche 
sans exclusion, sans minorité 
conque majorité) en mê 
truction d'une pensée in 


La violence n'a de sens quec 
immédiate, non pondérée, Un ge 
c'est pourquoi, elle ne B 
méthode, qui doit être que 
ment soupesé et considéré: Ains 
que peut avoir la violence -consis 
tion immédiate (en ce ser 
comme elle peut être!l 
tueux et Hem Day en 
sacrifice de soi pour une € 
plus brutale comme 


morale de tout individu, ur 
C'est la mort du sentiment 


seule garantie à tous les n 
d'une juste solution pourto JS, QE 
qui s'y rattache, la faculté de réfk 
mer un jugement autono 
individuel, personnel, à 


seralt plus précis de: 
qui concerne le mot 
s'agit pas de renve rat 
et les gouvernements mais d 
une société alternative qui, 
formera, rendra imp: 
nements et de domir 
force de milices: 
d'une politique elle- 
économiques. 
Si la populatioi 
ses propres do 
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des pays «socialistes». À l'Est: 

pour cause, ils paient en dol- 
imen! originale de combattre 










bouché, le monde broie du noir, 
>s espoirs fous nés en 68 des excès de 
de consommation», les supputations 
mistes St bon train: «ll faudrait une 


. même pas dans les milieux. qu dl est encore con- 

Fe venu d'appeler «de gauche». Je ne comprends 

pas la raison de ce véritable «black out» pour tout 
-ce qui les concerne, c'est une véritable conspira- 
Een du silence. 


Je ne suis pas économiste mais il me semble que 

… l«Economie distributive» vaut d'être connue car 
c'est une solution à notre crise de civilisation, 
«peut-être LA solution, c'est pourquoi je voudrais la 
faire connaître. 

Au plus fort de la crise mondiale des années 29- 
30, un économiste français apporte une voix dis- 
… cordante au concert de ses vénérables confrè- 

res, disciples inconditionnels d'un certain Mr. 

Keynes, le pape de l'économie capitaliste de mar- 

ché. Son nom: Jacques DUBOIN. 


Son analyse est simple : le progrès des sciences 
et des techniques a conduit les sociétés moder- 
nes au seuil d'une nouvelle civilisation. Notre 
- système économique est en crise or les capaci- 
tés industrielles sont au maximum, les rende- 

ments battent tous les records, les biens de con- 
- sommation s'accumulent, mais ne se vendent 
- pas: c'est la crise sur un tas de richesses. 


* L'’abondance 
En réalité, nous sommes à la veille de l'abon- 
dance. Malheureusement, l'abondance n'arrange 
pas le capitalisme, car son but est de faire du pro- 
… fM, or c'est la rareté qui fait le profit (ce qui est 
T cher,n'est:ce pas ?). Il faut donc retrouver 
ka rareté. Rien de plus simple: une bonne gué- 
“guerre détruira les produits et les hommes qui les 
ont fabriqués. Après, tout ira mieux... quelques 
_ années! Et on recommence! 


| Voilà quel est le problème: il ne s'agit aucunement 

_ d'une crise économique, dans le sens où nous ne 
 manquons de rien, plus que jamais nous possé- 
“dons les moyens techniques et scientifiques de 
re tous les besoins raisonnables de l'hurma- 
on Don nous trôuvons devant une crise de 












































à a de pointe sont capables 
travail de l'homme dans toutes les 
2, se substituant non seulement à 


à l'agilité de ses doigts, mais aussi 


nt giques de son cerveau. 
_moyens de production 


r aux ne ie de 
ion, d'où le qualifi- 
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ee contacts 


e de la Société. 


e La Monnaie. ll faut en finir avec la monnaie capi- 
talisable (sans cesse réintroduite dans le circuit 
économique, elle alimente l'inflation et n'a plus 
aucun rapport avec la quantité réelle de richesse 


- qu'elle est censée représenter) pour la remplacer 


par une monnaie de consommation, perdant sa 
valeur dès qu'elle a servi, à l'instar du billet de 
bus. 


+ Le travail. ll prend la forme d'un service social 
auquel tout individu est tenu de participer à son 
tour, suivant ses aptitudes et ses aspirations, Sui- 
vant les besoins de la population. 


e La gestion. Décentralisée, autogérée. Pour 
être optimale, elle doit être planifiée avec toutes 
les données nécessaires et d'après les directives 
établies, grâce aux moyens informatiques, par 
toute la population: consommateurs aussi bien 
que producteurs. Le but n'étant plus le profit, 
mais la satisfaction des besoins réels, la «vente» 
se trouve libérée de toutes les pressions publici- 
taires et c'est la façon dont les revenus sont 
dépensés qui permet d'évaluer les besoins. 


»* La démocratie. Ne peut-on imaginer, par les 
moyens informatiques mis en liaison avec, par 
exemple, le téléphone, une démocratie directe ? 


Et voilà... à vous de choisir! 


Pour illustrer ceci, quelques chiffres. 


Selon l'économiste américain Kenneth Gaibraith, 
le produit national brut (PNB) américain serait fait 
par 1% de la population employée dans la produc- 
tion industrielle et par 1% de la population agri- 
cole. Les services nécessaires à cette production 
emploient 8% de la population. Autrement dit: on 
pourrait obtenir le PNB américain avec seulement 
10% de la population active. Les 90% qui restent 
produisent bien sûr, mais leur production est inu- 
tile et nuisible. 


En Belgique nous n'en sommes pas là, mais si les 
chiffres français sont valables ici, on serait dans 
une proportion de 25% à 75%. 


* Révons ün peu. 


— Si 80% de la production et des services des 
pays surindustrialisés sont des productions soit 
inutiles soit nuisibles, 


— Si seulement 20% du travail est socialement 
utile à la consommation et au service des popula- 
tions, 

— Si 90% de l'énergie mondiale et des matières 
premières sert à moins d'un milliard d'hommes qui 
en gaspillent 80%, 

Satisfaire les besoins des pays en voie de déve- 
loppement en énergie passe par la supression 
des 80% de produits inutiles ou nuisibles des 
pays occidentaux, donc 80% du temps de travail 
chez nous (lire: <Travaillez deux heures par 
jour», Adret, Le Seuil). 


Supprimer les gaspillages, produire utile, répartir 
le temps de travail, redistribuer l'abondance, élé- 
verait le niveau de vie des déshérités (quart- 
monde et tiers-monde). 


Une philosophie basée sur l'artisanat ludique, le 
droit au loisir, et même à l'oisiveté, dans un 
monde accédant à l'abondance sociale, par la fin 
des gaspillages qui dépassent le calcul et même 
l'imagination, fait encore baisser la consommation 
des matières premières et de l'énergie. Le recy- 
clage est enfin possible. 


En cadeau, la régression de la démographie 
s'amorce. L'homme réintègre sa «niche écologi- 
que». Ne polluant plus, sa vie n'est plus menacée. 
Ayant chaisi librement un loisir actif, il cesse de 
s'agiter inutilement et peut vivre aux rythmes bio- 
logiques: jours, nuits, saisons... Les pseudo- 
valeurs s'écroulent… 


À vous d'imaginer tout ce qui change quand les 
rapports producteurs/consommateurs passent 
du profit à la distribution répartitive, quand la 
rareté et ses hiérarchies font place à l'abondance, 
quand la peur fait place à la sécurité, la guerre à la 
paix. 

Utopie? Vue de l'esprit? 


Je crois qu'on n'a plus le choix: à moins de préfé- 
rer le retour dans les cavernes de la préhistoire, il 
nous faut réaliser l'utopie. Mais est-ce vraiment 
utopique ? 


Jean-Louis Delchambre 
Artisans de Paix 
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La société actuelle est fondée sur l’éco- | 


nomie de marché, c’est-à-dire sur la né- 


cessité de vendre à profit. Pour avoir un. 
profit maximum, il faut produire à bon ! 


marché. La machine plus rentable rem- 
place donc le travail humain, d’où chô- 
mage. Pour faire du profit, il faut re- 
créer des raretés, d'où destruction de 
marchandises utiles. 


Pour faire du profit, il faut vendre à 
tout prix et n'importe quoi, d’où gaspil- 
lage et fabrication de gadgets et même 
d'armements. C’est le cycle infernal 
dont on ne peut sortir si l’on ne‘change 
pas d’éconornie. 


Comment ? Par l’économie distributive. 
Qu'’est-ce-que l’économie distributive ? 
1/ Nous voulons l'abolition de tout ca- 
pital, qu’il soit privé ou d'état. 

La dissociation du revenu et du travail, 
donc l’abolition du salariat. 

Le salaire est remplacé par un revenu 
social fondé sur la production. 


2/ Le travail utile est partagé par tous 
lorsque la machine ne remplace pas la 
peine des hommes. Le progrès et la 


| science au service de tous rendent la vie 


plus facile. 


3/ L'état capitaliste (privé ou d’état) est 
remplacé par un fédéralisme de type as- 
sociatif d’où liberté garantie et indépen- 
dance. Les responsabilités sont prises 
par chacun. La société est autogérée 
sans hiérarchie. 


4/ Chacun a donc la possibilité d’avoir 
des loisirs, de s’intéresser à ce qui lui 
plaît et d’être formé intellectuellemnt ou 


Actuellement la production croît d'environ 3 
à 4 % par an et cela malgré plus de 2 millions 
de chômeurs, une augmentation croissante 
des effectifs des fonctionnaires et des servi- 
ces (distribution, vente, publicité...) et le fait 
que la plupart des usines fonctionnent à 70 
ou 80 % de leur capacité. Il est rout de même 
aberrant que la production nationale crois- 
sant, le pouvoir d’achat des Français dé- 
croisse. Ce phénomène peut s'expliquer par 
les progrès techniques. En effet, chaque pa- 
tron tient à remplacer la main d'œuvre par 
des machines qui, outre le fait qu’elles soient 
plus dociles, lui reviennent moins cher. Donc 
chaque fois qu'il y a un progrès technique, il 
y 4 automatiquement une augmentation de la 
productivité et Une augmentation du chôma- 
ge Car il est incontestable que, si un em- 
ployeur remplace des ouvriers par des machi- 
nes, c'est qu'il y trouve un intérêt financier, 
donc que le mythe de la machine qui crée 
plus d’emplois pour sa fabrication que ce 
qu'elle en remplace est faux. fl semble que le 
but à atteindre soit une augmentation de la 
production afin de permettre à tous une 
meilleure satisfaction des besoins. Par consé- 
quent, de ce point de vue, le progrès rechni- 
que est une bonne chose, mais là où il ya un 
problème, c'est que cette augmentation de la 
production conduise à une augmentation du 
nombre des chômeurs, donc à un accroisse- 
ment de la misère. La résolution de cette 
contradiction, ce pourrait être le salaire non 
plus lié au travail mais à la production. Ce 
qui aboutirait au partage équitable entre tous 
du travail nécessaire et nous laisserait large- 
ment le temps de réfléchir, enfin !, sur le 
travail, sa finalité : se demander à quoi sert 
ce que nous produisons. Nous cesserons 
alors de fabriquer ce qui est inutile et nuisi- 
ble. Les auteurs de l’ouvrage «Travailler 2 
heures par jour» (collectif Adret, éditions du 
seuil, maintenant en livre de poche) avancent 
même que les producitons inutiles et nuisi- 
bles représentent environ 70 % de notre pro- 
duction totale actuelle. Par ailleurs, le jour 
où toute la production sera automatisée et ne 
nécessitera plus que l'emploi de quelques 
personnes, celles-ci ne pourront plus, par 
leurs cotisations, financer la Sécurité Socia- 
le, les retraites, En consé- 
quence, il faudra, dans un avenir tout pro- 
che, partager entre tous le travail sociale- 
ment utile et distribuer équitablement les re- 
venus de la production de façon égalitaire 
car le fait que le fils du manœuvre ne puisse 
avoir le même accès à l'éducation, à la santé 
et à l’empioi que celui de l'ingénieur, ne 
pourra plus se justifier. 

Mais nous nous trouvons encore das un 


_ système où la presque totalité des travailleurs 





_ 6/ Comment y parvenir 2 










5/ La société devient sn 
sans guerre ni violence. 
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La Grande Relève des Hommes 
par la Science | 





Mensuel de réflexion sur l'économie 


est obligée d'accepter n'importe quel travail 
pour se procurer un salaire. Pour quesnous 
puissions être écouté des travailleurs de l'ar- 
mement comme ceux du nucléaire par exem- 
ple, il faur nous battre pour imposer un sa- 
laire qui ne soit plus lié au travail, revendica- 
tion qui doit être reprise par tous les autres 
travailleurs pour que chacun d’eux puisse 
refuser, sans se retrouver au chômage, un 
emploi inutile ou nuisible. 


Le salaire garanti à tous (chômeurs, femmes, 
enfants, étudiants, handicapés, etc...) consti- 
tue un grand pas vers une société nouvelle où 
l'égalité économique sonnerait le glas des 
hiérarchies. Pour en arriver là, une. plus 
grande solidarité est d’abord nécessaire pour 
que les travailleurs possèdent un moyen de 
lutte efficace contre leurs employeurs et leurs 
profits. Cette grande solidarité fournirait des 
moyens d’action aux travailleurs dont les lut- 
es se limitent à la grève classique par arrêt de 
travail, nous pensons aux employés des in- 
dustries d’arméements notamment. Par con- 
tre, les travailleurs de la SNCF, des régies de 
transports en commun, peuvent avoir une 
action privilégiée qui touche directement 
leurs employeurs à leurs caisses, actions 
d'autant plus efficaces quand il s’agit des 
caisses de l’état. 

Nous citerons, pour illustrer notre propos, 
les bus de Nantes qui ont roulé sans faire 
payer les usagers de même que ceux de 
Rotterdam, plus récemment les réparations 
gratuites dans les garages Peugeot de Brest, 
St Nazaire, Lorient, Vannes et Marseille, les 
soins et les consultations gratuites dans les 
hôpitaux de Créteil et de Garches chez cer- = 
tains dentistes, les chariots de marchandises 
non payés aux caisses de supermarchés. 


Nous constatons d’ailleurs que les grèves 
traditionnelles par arrêt de travail passif sont 
de plus en plus impopulaires comme le fut la 
grève des PTT de 74, qui s’est soldée par une 
victoire du patronat bien qu'elle ait été uni- 
taire et très dure, elle n'a pas su, cependant, 
rencontrer la sympathie et le soutien des usa- 
gers. Nous proposons donc des moyens d'ac- 
tion qui touchent le patronat à leurs caisses, 
qui soient populaires auprès des usagers et 
des consommateurs, qui profitent à ceux qui 
les mettent en œuvre, qui ne soient plus diri- 
gés par quelques «pontifes» mais qui enga- 
gent la participation collective et directe des 
travailleurs à leurs luttes et qui soient, enfin ! 
bénéfiques sur le plan révolutionnaire, c’est- 
à-dire qui empiètent, comme le salaire garan- 

ti dissocié du travail fourni, sur les principes 
d'une économie disiriburive et égalitaire où 

les services publics seront gratuits. 


Gérard 





PRODUIRE ET CONSOMMER AUTREMENT 





Dès sa constitution au printemps 
1979, l’Association pour la Libéra- 
tion des Ondes a rassemblé deux 
grands courants: Îles radios 
d’expression (ou de minorité) et les 
radios d’animation (ou communaur- 
taires). Les premières se donnaient 
pour objectif de servir de «bulletin 
de liaison» pour un public déter- 
miné. Radios engagées culturelle- 
ment et/ou politiquement, elles 
savent le pourquoi et le comment 
de leur existence et de leur mes- 
sage. Ces radios sont porteuses 
d’un des germes de la radiodiffu- 
sion libre: ne plus faire des émis- 
sions pour un public moyen (au ris- 
que de ne toucher réellement per- 
sonne); mais au contraire viser et 
satisfaire une audience particu- 
lière, ce que l’on appelle parfois 
avec excès «une minorités. C’est le 
cas des radios «politiques» d’infor- 
mation, des radios de communauté 
immigr rée, de choix musical. Le 
deuxième grand courant, les sta- 
tions d'animation ne se définissent 
pas comme élément autonome 
avec sa propre démarche dans la 
population, mais comme porte-voix 
de tous ceux qui, exclus dés 
médias traditionnels, veulent pren- 
dre la parole via leurs émetteurs. 
C’est un autre aspect déterminant 
de notre mouvement: le côté 
ouvert, self-service de la communi- 
cation sociale qui permet à qui le 
veux de devenir acteur sur les 
ondes. La cohabitation de ces 
deux courants n'a jamais été 
chose facile. 


+ Le droit à la différence 


Quand deux éléments différents se rencontrent 
dans notre socièté, on assiste pratiquement cha- 


que fois à un mécanisme d'exclusion. L'ALO a | 


tenté de vivre cette situation autrement. S'inspi- 
rant des idées libertaires, nous avons proposé de 
profiter de la richesse de nos différences plutôt 


que de nous rejeter. Toutes les personnalités, 


tous les projets doivent pouvair s'exprimer libre- 
ment. Toutes initiatives différentes de la nôtre 
peut nous apporter une plus-value sociale pour 
notre propre ProRE C'est gens E débat que se 
un mieux de Je Et Celle Shetedie & CAN 
Elle nous a permis de regrouper une grande fédé- 
ration de radios Kbres qui pesait sur les évène- 
ments. Elle a permis de faire évoluer tous &t cha- 
cun. Ge facteur d'évolution est fondamental. Rien 
de ce qui est humain n'est arrêté. Nous avons le 
choix entre refuser et bloquer les initiatives que 
nous critiquons (et donc de les renvoyer dans le 
camp de l'ennemi) ou d'entamer avec elles le dia- 
logue qui les fera évoluer. Mais qui aussi nous 
fera évoluer. Entre une fédération de purs et durs 
et une fédération ouverte à des radios en évolu- 
tion, notre choix est fait depuis longtemps. 
Aujourd'hui, en matière de radio-libre, personne 
ne peut affirmer posséder une vérité globale. 
Chacun d'entre nous recèle une part de la solu- 
tion, quelque soit ls courant dans lequel À se 
situe. Seul le débat libre peut reconstituer cette 
solution. 


Mais qu'on nous comprenne bien, ce débat ne 
peut se fairé qu'entre gens d'un même camp. Il 
est des barricades qu'on ne peut franchir sous 
prétexte de tous lancer des pavés. 


x Projets de société 


ll n'existe pas de corporation de la radiodiffu- 
sion. Ce n'est pas parcé qu'ils utilisent tous des 
micros, des disques et des émetteurs que «des 
gens de radios ont une’communauté d'intérêt. 
Quelle rencontre possible entre Radio Varsovie et 


Radio Solidarnosc, entre Radio 1180 et Radio | | 
| Etant minoritaires, organisationneillement, dans le | 
| mouvement, les socialistes ont joué à contre- 
| cœur la carte de l'ALO. Notre autonomie ne leur 


Satellite, entre le GRIB et l'ALO. Faut-il le répéter, 
la radio n'est qu'un moyen qui peut servir le pire et 
le meilleur. Au-delà de l'utilisation d'un même outil 


ce sont des choix de société absolument oppo- | 
sés qui s'affrontent. Et nous n'avons pas le mono- | 


pole du média! Les manifestations d'extréme- 


droite en France démontrent que les barricades | 
peuvent servir | 


comme l'émetteur de radio 
n'importe quelles causes. | faut être élair. 


Les radios «ibre-entreprise» s'inscrivent dans 
une stratégie globale de privatisation des médias 
audio-visuels. Du satellite d'RTL à l'introduction 
de la publicité entre 100 et 104 Mahz, la démar- 
che est la même: rendre le contrôle des médias à 
ceux qui possèdent le pouvoir économique dans 
notre société. Nous nous situons dans une autre 


pPeRpenVe: EE de rendre [nas aux | 


BIZARRE! BIZARRE! 





“ déontologie. L'exemple cç 

















mains des citoyens, des communautés locales. 


| La radio est un formidable enjeu de contrôle 


social. C'est la possibilité de «suggérer» les pen- 


sées de milions d'individus. Dans la guerre | 


actuelle, nous choississons l'autonomie de la 


population contre la centralisation du pouvoir, le | 
rôle actif de l'animateur-auditeur contre la passi- | 


vité à l'écoute des professionnels de la radio. 


*x La publicité nous rend cons 


La publicité, c'est plus que le problème de la 
publicité. C'est le profil qu'auront nos radios 
demain. llne s'agit pas d'un simple choix idéologi- 
que. Il faut choisir. Des radios publicitaires réali- 
sées par quelques dizaines de nouveaux profes- 
sionnels ou des radios libres animées par des 
centaines de citoyens qui prennent la parole. 
Choisir entre des radios organisées comme des 
entréprises commerciales, hiérarchisées et sou- 
mises aux critères de la rentabilité financière ou 
des radios gèrées de façon associative et auto- 
gestionnaire, soumises aux seuls critères de la 
rentabilité sociale. 


Choisir des «radios cocotiers» pour auditeurs 
moyens, contrat publicitaire et masse de consom- 
mateurs potentiels obligent, ou des radios com- 
munautaires individualisées qui permettent de 
tout oser et de toucher chaque public en profon- 
deur. Chôisir entre cinq radios régionales ou des 
dizaines de radios locales. La dynamique des 
radios commerciales n'est pas de «faire de la 
radio» mais de <faire de l'argent», toujours plus 
d'argent. Ces radios ne peuvent pas avoir d'autre 
classique Louvain-La - 
Neuve/Judaica (1) nous démontre le caractère 
impérialiste et monopoliste des stations du GRIB. 
Ont-elles jamais eu des problèmes de conscience 
quand elles volaient la parole des Radios Locales 
avec leurs émetteurs surpuissants? Voilà pour- 
quoi nous ne signerons jamais le moindre accord 
avec les commerciaux. Voilà pourquoi nous nous 
sommes battus ét continuerons de nous battre 
contre les radios du GRIB. 


x L’ALO malade de ses radios 


Examinons maintenant notre côté de ia barri- 
cade. Et d'abord, ce fameux décret qui nous est 
favorables et devrait stabiliser notre existence, 
Rappelons que pendant la première période du 
mouvement, nous avons combattu, non pour une 
légalisation, mais pour un accès libre aux ondes 
tel qu'il existe dans un drait de là presse. Et cela 
fut positif. Pendant deux ans, nous avons large- 
ment échappé aux pressions-récupérations politi- 
ciennes qui pourrissent tellement la situation 
actuelle. Faire de la radio libre était illégal, nous ne 


demandions pas de loi, les partis politiques ne 


savaient comment intervenir, sinon en organisant 
eux-mêmes leurs radios (PS, FDF). Cela a réduit 
d'autant leur influence, ces stations étant totale- 


_ ment minoritaires. C'est à cette époque égale- 
ment que les commerçants sont apparus avec de 


moyens financiers tels que nous ne pouvions 
espérer nous battre victorieusement. C'est parce 
que la lutte sur le terrain était en notre désavan- 
tage que nous nous sommes tournés vers un 
décret, vers la légalisation. || ne s'agissait pas 
d'un choix idéologique en faveur d'une loi. La 
seule bonne solution était de se battre seuls con- 
tre les commerçants. Notre faiblesse ne l'a pas 
permis. Notre seul choix résidait entre la peste et 
le choléra. Etre écrasés par les dollars des com- 
merçants, être pulvérisés comme l'ont été les 
radios démocratiques en Italie ou jouer la carte 
institutionnelle ét rentrer de facto dans la poubelle 
des magouilles politiciennes. Entre le génocide 
des radios d'expression et la toute petite marge 
de manœuvre de la légalisation, nous avons opté 
sans enthousiasme pour la seconde, Dès le début 
du processus, st malgré que le décret soit large- 


| ment inspiré de la Charte de l'ALO, nous donnions 
| aux chapelles politiques (socialistes, 
_ démocrates-chrétiens, … 
| saïres à notre récupération. 


libéraux, 
} toutes les armes néce- 


Dès ce moment nous sommes devenus les ota- 


| ges de ces machines à conquérir l& pouvoir que 


sont les partis. incapables de développer notre 
force autonome, obligés d'avoir recours à une 
voie institutionnelle que nous n'avons pas choisie, 
nous nous sommes objectivement alliés avec des 


forces qui nous dominent et jouent avec nos | 
pieds. De là, les valses hésitations du PS, Mou- | Gens notre charte, mais à ma connaissance la Charte de 
On connaît | MALO ne varle 0e . “ 


reaux, Hermanus et Compagnie. 
depuis longtemps la logique d'appareil qui guide 
le PS loin des débats de changement de société. 


plaît pas et en attendant de liquider l'ALO pour la 
rémplacer par une «vraie fédération socialistex 
qu'ils contrôlent totalement, les aparatchiks socia- 
listes ont été obligés de nous utiliser face au GRIB 
contrôlé par le Parti libéral. Aujourd'hui nous sen- 
tons tout le poids de cet allié obligé. Ce n'est pas 


nous qui possédons la clé qui débloquerait ls pro- 


cessus institutionnel. Ce sont les partis politiques. 


C'est dans ce cadre qu'il faut situer le projet | 


Biefnaux-Lagasse. Arrêtez d'avoir des illusions. 


Le Conseil des Radios Locales n'est que la cau- | 
| tion démocratique du Ministre Moureaux. Nous 
| pouvons nous y faire entendre, mais ce n'est pas 
là que ça se décide. L'exemple de la motion sur 









































. LE CHOLERA ET L’A 


l'amnistie bour les poursuites judiciaires d'avant le 
décret, votée à l'unanimité et jetée à la poubelle 
par Moureaux-Hermanus nous le prouve à suffi- 
sance. Participer un peu, c'est collaborer beau- 
coup. Maintenant, nous n'avons plus le choix. Si 
nous poursuivons dans la voie de la carte institu- 
tionnelle contre les radios commerciales nous ne 
pouvons qu'appuyer du bout des lèvres Bisfnaux- 
Lagasse. Et que l'on ne nous fasse pas le coup de 
la Vierge éplorée. Catte position n'est que la suite 
logique du choix stratégique de la légalisation. Le 
retournement d'alliance avec les partisans de la 


| privatisation de l'audio-visuel n'est pas une alter- 


native. 
Décidez-vous. À droite l'anéantissement (à plus 


ou moins long terme) par les entreprises commer- | 


oiales et le monopole du fric. À gauche la récupé- 
ration de terrains par les partis politiques et le rem- 


| placement de l'ALO par une fédération docile aux 
ordres du PS. À moins que... 


% Reconstruire notre autonomie 

À moins que l'ALO ne reconstruise sa force et 
son autonomie. Le seul térrain où elle peut le faire 
librement, c'est dans la population, par l'audience 


et l'impact de ses radios. Reconstruire une large | 


fédération qui puisse jouer un rôle d'acteur indé- 
pendant et qui possède en elles les richesses du 
dépassement de ses contradictions. Une fédéra- 
Hon qui accepte en son sein les radios proches 
des Institutions, non pour leur plaire mais pour 


BIZARRE 


LES PARADOXES DU 7 MAL Si l'on observe avec 
attention ce que l'ALO a vécu ce 7 mai, un certain nom- 
bré de points salitent aux veux. 

Pour la première fois dans l'histoire de l'ALO, les radios 
proches du G.S.A.R.A. 56 sont mobilisées pour jouer 
un rôle politique cohérent dans l'association. C'est leur 
action unie à celle des radios de tendance libertaire 


(Dans l'Gaz, Z'altérnativés, Ponctuelles = Babar), qui a | 


créé le rapport de force dominant dans l'assemblée. 
Cette «association momentanées entre libertaires et 
radios proches du PS n'est pas exempte de paradôxes: 
il était assez piquant, par exemple, de voir Babar expli- 
quer aux radios présentes que, pour l'applicafion du 
décret, il était préférable de faire confiance au monde 
politique, selon la proposition Biefnot-Lagasse.… 
Vous avez bien dit Babar? 

Rare 


fois dus l'histoire de j' ALO. aussi, on & vu un groupe 
(légérement) minoritaire imposer sa volonté par un 
chantage à l'éclatement de l'association. Malgré que 
presque toutes les radios opposées à l'accord avec le 
GRIB se soient mobilisées pour être présentes, la majo- 
rité de l'assemblée restait favorable au principe d'un tel 
accord. Dans le passé de tels conflits s'étaient réglés 
par la discussion et l'affrontement des idées. Le 7 mai, 
les adversaires de l'accord ont refusé le dialogue et ont 
fait le chantage sur la vis de l'ALO: un tel chantage était 
imparable… 

ll n'en est que plus inacceptable. 

Dans l'hypothèse d'un éclatement de l'ALO, nous 
serions tous perdants ! 

- les radios ures et dures+ seraient, du fait même, 
marginallsées. 

- les radios +«modéréss» privées de l'enrichigse ment 
que représentent les radios à projet «forte, n'auraient 


| bientôt plus que la médiocrité comme plus petit com- 


mun multiple. 

Notons en passant que si l'on avait refusé de céder au 
chantage et que l'ALO avait éclaté, la ligne de démarca- 
tion aurait eu une allure assez bizarre. 

Dans le front du réfus, outre les radios de tendance 


| libertaire {ce qui est normal) on aurait retrouvé les 
| radios proches du PS qui, dans le passé, n'ont pas par- 
ficulièrement brillé par teur solidarité dans l'action quand 


il se passait quelque chose. 

Vous avez bien dit «pures et dures»? 

Bizarre! 

Dans l'autre camp, les radios «modérées» se seraient 
regroupées avec «ir Libres et «1 Cd». 

Bien n'était donc clair ce 7 mai. 


LIBERATION DES ONDES? L'après-midi, dans les 
ateliers, apparurent des vues surprenantes aussi. 
Certaines des radios annonçaient avec fierté que chez 
elles, seules les personnes qui adhéraient entièrement 
à leurs idées avaient accès à l'antenne. Les autres 
radios se firent traiter de «pluralistes». 

«Pluralistes est donc devenu une insulte dans l'ALO? 
Je sais que le pluralisme Ihstitutionnel ne figure pas 


l'ALO ne parle pas non plus de fanatisme obligataire. 


| Si «Pluraliste» devient une insulte dans l'ALO, c'est que, 
| vraimernit, il y à quelque chose quiis ne tourne pas rond 
| chez nous! 


LA LIBERTE AUX LIBERAUX ? Je sais que ce que 
je vais dire va faire hurler certains. Et je m'en fous … 
Pour moi, donner le droit à l'expression ne s'applique 
pas que dans une direction unique. La liberté d'expres- 
sion doit être entière ou alle n'est pas. 

Et ceci implique pour moi qu'un discours de droite peut 
avoir accès à la radio locale aussi bien qu'un discours 
de gauche. 

A condition que ce soit avac les mêmes moyens et 
dans l&s mémes conditions, ce qui n'est pas le cas 
actuellement. 

Mon combat contre les radios commerciales, je le mène 
pour les ramener à des conditions d'existence égales à 
celles des radios d'expression c'est à dire sans possibi- 
lité de publicité commerciales, et avec des moyens 
techniques et humains égaux. 


actuel sur les radios locales. : 
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RADIO PONCTU 


(1) Au début du mauement 


tou Quelbes mois “pile ee. 
24H00 sur 24 avec plusieurs 
Louvain-Le-Neuve est brouillée “4 
changer de fréquence. 









Ceci dit, je ne me sens pas du toutm 
plus loin et pour empêcher un discour 
s'exprimer. 

Vôus me répondrez peul-étre que ls d 
discours dominant dans la presse écri j' 
dès lors pas nécessaire qu'elle apparaisse 
domaine de la radio locale. P= 
Seralt-ce parce que nous aurions un rappe 
dominant au plan (institutionnel) des radi 
qui reste à démontrer — que nôus devrion: 
Shémas de domination du pouvoir. 

Je ne le crois pas. ; 

| La liberté n'existe que si elle existé pour tous 
raies 































il est plus confortable de répéter un dodn 
| roger et de se Soumeitre à une morale, 
De plus, le fait d'appartenir à une sect LL 
{ude réconfortante d'être du côté des bons, du côté 
la vérité, en face des autres qui sont les m = 
Enfin, pour canaliser la violence étle sadisir 
chacun de nous, les religions ont créé d 
commodés : cela va de l'excommunicatior 
Inquisition, en passant par les bûchers 
Oserions-nous jurer que jamais l'ALO n'e 
une sorte de secte? LAN 
Je crois qu'il n'existe aucune charte, aucun pr inc 
aucun dogme, qui ne puisse et ne doi 
régulièrement en question dans une as: 
l'ALO, en fonction de l'objectif qu ir 
Encore faut-il se demander réellement l'objectife 
poursuit... FES 
Inconfortable comme situation, non? 72 
LES AYATOLLAHS. À ce sujet, il est am 

noter que dans son papier critiquant l'aco 
| Marcel Solbreux parle d'un «pacte avi 
Cette référence a de vieilles terréurs 
de quelqu'un qui ne s'affiche pas rel 


































































que. ll est aussi intéressant de noter que 
faite de l'accord est beaucoup plus proct 
tation qu'en a donné La dernière Heur 
l'accord lui-mème: 
À ma conneissange, He al Arr 



















«l'incarnation des forces du mal». 
Ajors, Khomeyni, Reagan, Solbraux, 
pour le fanatisme et l'intolérance 2: 


L'ALO DEMAIN. Je m'en v 
papier sur cette note AR 
de ces dernier mois, ce qui est 
deviendra l'ALO et les idées. 
les papiers de Marcel Solbreux 
d'idées três bonnes. Toutefois, de 
sont vraiment bonnes que le Jour « 

sent. On a trop connu dans le 
drait que», al sufit de», dln "y 
Notre réflexion doit vraiment 
sur l'action. K 
Si nous pouvons refaire no 

plate-forme valable, il fau 
nos radios, les moyens d 
















































une HAE taille, à 
rier, etc. il faudrait pr 
de coliaborer à l'ALO. 
l faudra que nous rée 
Dire LE se si certa 
























_ En bref pour qu'elles entrent dans le cadre du décret L 
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_ De 
_ nous pouvons constater que le pouvoir est 
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à organisation de la société humaine, 





‘exercé par ume minorité sur une majorité, 
‘que la force brutale ou feutrée est le moyen 


Constant pour maintenir l’ordre des domi- 


nants. L'appropriation privée des moyens de 


production a engendré et consolidé des clas- 


ses et des couches sociales aux intérêts incon- 
ciliables. L'homme libre et l’esclave, le patri- 
cien et le plébéien, le seigneur et le serf, le 
patron et l'ouvrier, le colonisateur et le colo- 
nisé, le bureaucratie et l’individu et, d’une 
autre façon les super-puissances et les petits 
pays, les pays riches et les pays pauvres... 
Aucun acquis fondamental des opprimés, en 
cing mille ans de préhistoire, n’a été octroyé. 
Il fut conquis et souvent arraché, au prix de 
luttes parfois longues et sanglantes. 





La démocratie, dont les racines grecques signi- 
fient la force du peuple, est un système de gou- 
vernement où le peuple, c'est à dire normalement 
la grande majorité de la population exerce son 
pouvoir. Mais le mot, au fil ds siècles, & pris de 
singulières connotations. La démocratie athé- 
nienne est peut-être exemplaire à maints égards, 
mais elle est fondée sur l'exclusion des femmes 
l'oppression des esclaves, le rejet des 
«barbares». Les démocraties parlementaires, 
dans une partie de l'Europe Occidentale, ont, 
incontestablement, permis depuis le milieu ou la 
fin du siècle passé, l'expression progressive et 
partielle du peuple. Mais en Belgique, par exem- 
ple, pendant un siècle, toute l'histoire et la culture 
du peuple flamand étaient niées; le vote fut censi- 
taire, plural et universel en 19819 seulement. Les 
femmes ne votent que depuis 19468. La démocra- 
tie parlementaire belge a cautionné la colonisation 
du peuple congolais. Parallèlement, les travail- 
leurs et particulièrement les ouvriers de notre 
pays connais saient des conditions de vie épou- 
vantables. La démocratie parlementaire varie d'un 
pays à l'autre. ici, un roi succède à un autre roi. 
Là, un président cumule des pouvoirs énormes 
pendant sept ans. Ailleurs, les groupements politi- 
ques, qui n'atteignent pas 5% des suffrages, ne 
peuvent siéger aux assemblées. Il n'empêche 
que, malgré des défauts structurels, le système 
de la représentation parlementaire a permis, dans 
bien ds circonstances, d'améliorer sensiblement 
le sort des populations. 


Cependant, ces défauts structurels sont énor- 
mes: tout le système de la représentation est 
devenu progressivement un système clos et men- 
songer où l'expression populaire est vide de 
sens. Par la «représentations, le citoyen délègue 
en fait son pouvoir à un individu membre d'un 
part. Pendant des mois ou des années et 
jusqu'au prochain vote, où il a l'impréssion d'exis- 
ter, le citoyen est dépossédé de tout pouvoir. Il 
ne contrôle pas. I ne peut révoquer. Il est en 
outre à ce point désarçconné et écœuré par la poli- 
tique qu'il s'en césintéresse ou s'en remet quasi 
aveuglément à ses mandataires. «Votez pour moi, 
je ferai votre bonheur». Trente-sept ans après la 
guerre, la situation du-pays en dit long sur la dis- 
torsion entre la volonté d'un peuple, sa capacité 
d'intervention, ses modalités de contrôle et la réa- 
lité qui lui échappe complètement. 


Au début du mois d'octobre: 1984, au moment ou 
le dernier délire électoral allait commencer, quel- 
ques personnes décidaient de ne pas jouer le jeu. 
ILs'agissait d'abord de refuser les grands ou petits 
partis traditionnels. Il s'agissait aussi de ne pas ou 
de ne plus se «contenter» de voter blanc, nul, 
s'abstnir de voter pour un tel qui était bon, brave 


et gentil. Certes, il y a de ci de là, dans la faune 


parlementaire, des éléments honnêtes et lucides, 
fidèles au peuple, mais il ne détiennent aucun 
pouvoir. Non, il s'agissait de prendre nous-mêmes 
notre destin en mains et de commencer à dire, 
autour de nous, que la politique sera faite par cha- 
que citoyen. Sans moyen financier, sans accès 
aux médias, nous avons affirmé une rupture et 
signifié une alternative. Nous avons surtout com- 
mencé à travailler sérieusement dès le 9 novem- 
bre 1981, 


La démocratie directe c'est l'intervention active et 


- confinue des citayens dans la politique. C'est, en 


d'autres termes, la politique qui est faite par cha- 
que citoyen. C'est un projet politique qui con- 
cerne ceux el celles qui ne possèdent pas les 
moyens de production et qui ne visent pas à se 
les appraprer pour eux-mêmes, pOur un groupe, 
une Caste ou une classe déterminée. Nous som- 
mes, bien sûr, en rupture totale avec cé que nous 


£ cl les partis de la préhistoire. Qu'est-ce à 
dire? 


La DD. est un mouvement auto-gestionnaire qui 


tend à parvenir au socialisme démocratique. C'est 


-une-troisième voie entre le capitalisme et le socia- 


Rièie ciotiare. Ce processus à développer doit 








À _+äla ffusion du pouvoir et à l'augmentation de la 
: _ responsabilité de chaque personne en mettant en 
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une valeur d'usage et non plus une valeur 
d'échanges (Attañ. 

« |a solidarité internationale avec les peuples et 
les individus (progressistes). 

La transition s'opère à partir de l'appropriation du 
pouvoir par les forces démocratiques et socialis- 
tes. Stratégiquement celle-ci ne peut se réaliser 
que par la corfstitution d'un large front populaire. 


Elle se caractérise par la transformation radicale 
de l'Etat en alliant l'élargissement des institutions 
de la démocratie représentative et des libertes, 
au déploiement de forces de démocratie directe à 
la base et l'essaimage de foyers autogestionnai- 
res. 

La modification des institutions représentatives 
s'entend notamment 

*+ par la revalorisation de l'institution parlemen- 
taire qui sera: 

* un relais en même temps que coordinateur des 
besoins des collectivités locales et régionales. 

e Lin organe de contrôle, muni d'un véritable pou- 
voir de sanction vis-vis de l'exécutif. 

* par la décentralisation du pouvoir (compétence 
accrue des communes, des régions, des commu- 
nautés). 

x par le recours au référendum d'initiative popu- 
laire impliquant la diffusion complète des informa- 
tions et l'accès aux médias. 


NOS ALTERNATIVES 


Ce texte constitue en quelque sorte la charte du 
mouvement. Il ne s'agit nullement d'un dogme ou 
d'une référence qui s'imposerait d'autorité à toute 
personne qui souhaite participer à D.D. 

Après quelques rappels historiques, une brève 
analyse de la situation actuelle, il propose quel- 
ques alternatives dont voici les principaux points. 


+ |Ine s'agit plus d'exister dans la soumission et la 
médiocrité ni de s'en remettre à d'autres ou plus 
tard car jamais les gens du pouvoir n'ont accordé 


spontanément les libertés. À l'idée de Liberté trop 
abstraite nous préférons celles de Libertés Dérno- 
cratiques : aller et venir dans le pays, quitter le ter- 
ritaire et y entrer, s'associer, s'informer, diffuser 
ses idées, manifester pour ses opinions, le droit à 
la différence, la protection de la vie privée, le con- 
trôle démocratique de toutes les forces de police, 
la translucidité des organismes d'Etat, lé droit au 
secret, l'accès à toutes les sources d'information, 
la mise sur pied dans l'école, l'entreprise, le 
bureau, le quartier, de comités gérant leurs pro- 
pres affaires. En Belgique les libertés sont faibles 
et insuffisantes. Le pouvoir n'hésite pas à les 
remettre en cause quand son ordre économique 
est menacé. Et sans l'égalité effective de fous les 
libertés sont un leurre. Ces libertés sontincompa- 
tibles avec la «liberté» d'exploiter qui que ce sait 
où que ce soit, 

e Le travail, qui se résume encore pour l'essen- 
tiel, soit par le fait de vendre sa tête et ses bras à 
ceux qui possèdent les moyens de production ne 
doit plus être l'obligation pour survivre à n'importe 
quel prix, la plus-value nécessaire à la marchan- 
dise ou le moyen compétitif de «gagner» sa vie. 


« L'être humain unique, avec sa dignité, son iden- 
tité, la force qu'il décèle en lui est irremplaçable. 
Les gens du pouvoir manient depuis des siècles 
des notions comme «Dieu, la patrie, ke peuple, 
l'islam, l'Europe, .la liberté américaine, le socia- 
lisme soviétique: qui forment écran avec les véri- 
tés concrètes véêcuss par chacun. Ne nous lais- 
sons pas intimider par des images comme cells 
du pot de terre qui se brise contre le pot de fer. 
Un individu qui décide de résister est déjà une 
force de changement. 


+ Les chrétiens qui s'identifient à la classe domi- 
née avec les athées, les agnostiques, les repré- 
sentants d'autres religions peuvent se retrouver 
dans un même combat «ici et maintenant» contre 
l'exploitation de l'homme par l'homme sans se 
référer à un dogme ou à une hiérarchie paraly- 
sante. Une société autogérée respectera la per- 
sonnalité de chacun sans être égalitariste. 

e D.D. s'oppose à toute tentative de faire porter 
aux flamands, aux wallons, aux bruxellois, aux 











l'injustice sociale 
existe en belgique 



























































NOTRE HISTOIRE 
Septembre 81: Michel Graindorge, avec 
l'appui de quelques membres du Comité de 
Soutien tentent de mettre sur pied le mouve- 
ment politique, Démocratie Directe, 
Novembre 81: Nous participons aux élec- 
tions législatives sans grande illusion sur la 
portée de celles-ci. Nous pensons que les 
élections sont, en fait, un simulacre démo- 
cratique qui renforce l’ilusion de la prise du 
pouvoir par l'individu. Mais c'est aussi un 
moyen de nous faire connaître. Nous obte- 
noris 3.500 voix à Bruxelles. 


| Février 82: Michel Strée est jugé pour avoir 
tenté de dénoncer les injustices sociales en 
Belgique. Parallèlement à son procès, nous 
organisons une Commission d'Enquête 
Publique sur les Iniustices Sociales. Bien 
qu'organisé par nous, celle-ci se veut indé- 
pendantes de toute récupération politique. 
Des quatre coins de la Belgique des gens 
sont vénus témoigner sur la manière dont ils 
vivent les inustices socialés quotidienne- 





ment. Un montage vidéo reprend les points 
chauds de cette commission. 


Mars 82: Suite à un week-end de réflexion à 


 Brogne, un premier support théorique 
. adopté par les membres de Démocratie 
Directe se concrétise par la parution du 
Manifeste. 
Juillet 82: Les évènements du Liban nous 
t. Nous décidons de réagir par 
une sensibilisation de la population. Distribu- 
tion de tracts Rue Neuve et présence silen- 
cieuse devant l'ambassade israëlienne deux 
fois par semaine. 
Octobre-novembre 82: Face à l'inactivité 
des syndicats traditionnels vis-ëvis du sort 
des chômeurs, nous décidons d'organiser 
un rassemblement en vue de confronter nos 
expériences et de lancer un Comité National 
| des Demandeurs d'Emploi. ” 
27-28 Novembre 82: Second Week-end de 
réflexion, Un an d'existence déjà, nous fai- 
sons un bilan, 





immigrés, à toute catégorie de personne pouvant 
jouer le rôle de bouc émissaire, ce quirelève dela 
responsabilité des trusts, haldings, muftinationa- 
les, du capital! 


Le droit des gens doit l'emporter sur celui du sol. 


D.D. met l'accent sur la réalité européenne face 


au nationalisme ou internationalisme quand ces 
notions sont mises au service des exploiteurs, 


-L'individu doit se libérer comme tel, mais cet indi- 


vidu qui, isolé, n'est rien, doit trouver les chemins 
qui le lieront au peuple, retrouver les anciennes 
traditions de luttes mais aussi an trouver de nou- 
velles. Tout cadre dans lequel une résistance se 
dessine doit voir notre participation. 

discours mais aussi le$ slogans'creux, les analy- 
ses sommaires. L'invraisemblance du pouvoir de 
quelques uns sur tous et la manipulation des 
médias. Nous proposons une étude approfondie 
des mécanismes économiques. La conquête des 
pouvoirs économiques et politiques. L'interven- 
tion active des personnes. 

+ C'est pourquoi nous nous sommes présentés 
aux élections législatives de novembre 81. DD. 
dénonce les lacunes structurelles de la démacra- 
tie parlementaire et propose de la changer sensi- 
blement en donnant plus de pouvoir aux comités à 
créer à tous les niveaux et fonctionnant en assem- 
blées libres, non hiérarchisées. Nous insistons 
sur la rotation des tâches. 

* La prise en main, par soi-même, de la gestion 
de notre pays implique une mutation profonde de 
nos consciences et de nos comportements. 
L'autonomie d'un pays signifie la rupture avec ses 
allégeances et la recherche d'une voie originale. 
L'esprit critique, l'audace, le droit à la liberté 
d'expression à l'intérieur et à l'extérieur de D.D., 
l'égalité de chacun, l'absence de toute hiérarchie 
doivent permettre le plein épanouissement de 
chacun. 

+ L'autogestion c'est partout où l'on vit, où l'on 
travaille, où l'on rêve, prendre en Mains son destin 
avec les autres. Elle implique une redistribution 
radicale du pouvoir, une.mise en question des 
moyens et des buts et l'expropriation des oppres- 
seurs. L'Etat pléthorique doit être réduit à sa plus 
simple expression. 


L'autogestion, c'est l'accession du talent, de 
l'espoir, de la force de chacun qui, par les. autres 
et avec eux, au sein du peuple construit peu à 
peu un socialisme à visage humain. 





Adresse de contact: 
293 Chaussée d'Ixelles. 
Tél. 02/242.78.67. 
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TOXICO 
MANIA 


Dans le BIL n° 51, nous avions publié un 
article sur un centre ambulatoire de désin- 
toxication: Le Lama. Un ami nous écrit 
pour remettre certaines choses au point: 
les équations toxico-délinquants, 
réinsertion-sortie de l'enfer, ne sont peut 
être pas aussi simple que ça. 


Dans tous les articles traitant de la came, dans 
n'importe quel canard. le toxico est considéré 
comme un malade à soigner. un délinquant à réin- 
tégrer. De plus: on fait souvent l'amalgame entre 
<toxico» et tous ceux qui n'en prennent (des dro- 
gues «dures»}) que pour le pied. 


Ça fait 5 ans que je prends de la poudre, Héro, 
speed, coke, etc... sans avoir jamais êté accro et, 
dans la zone, il y en à beaucoup d'autres dans le 
même cas. C'est un fait que la came nous détruit 
(de façon insignifiante quand on la prend pour le 
fun, assez fort quand on est accro). Pour moi, 
s'accrocher, c'est une forme de suicide lent, et 
comme pour toute autre forme de suicide, je ne 
vois pas qui ou quel principe peut empêcher un 
mec de se foutre en l'air. 


Non, les problèmes que causent la came sont dûs 
à la délinquance qu'impose la société, d'une part 
en l'interdisant et, d'autre part, en donnant une 
valeur marchande à toute chose. Vouloir régler 
les problèmes de la came en l'interdisant et en 
sréinsérants les toxicos, c'est toujours la mystifi- 
cation de vouloir supprimer les conséquences 
sans toucher aux causes, pour sûr, ce sont les 
bases mêmes de la démocrasouille. 


Autre chose sont les centre de post-cure au, 


sous prétexte d'aider le toxico à s'en sortir, on fait | 


tout pour le normaliser. Que ce soit au Patriarche, 
à Choisis, à Tribauront, les méthodes sont pareil- 


les, on prive le mec qui y rentre de tous ses | 


droits : fouille complète à l'entrée, pas de sorties, 


pas de téléphone, pas de courrier; puis s'il est 


sage, il pourra les regagner les uns après les 
autres, tout ça pour lui montrer que la société 
n'est pas si pourrie que ça, et tout et tout. Et tout 
ça sans parler des passages à tabac, vexations 
de toutes sortes. 


Quant au centre Lama, je n'ai rien à dire sur celui- 
ci vu qu'il ne fait que commencer et que je ne le 
connais pas, mais l'article paru dans le dernier BIL 
me laisse pas mal sceptique vu qu'il reproduit à 
peu de chose près les mêmes théories que les 
autres: bla bla bla-réinsertion-bla bla bla. 

Qu'on foute donc la paix aux camés, qu'ils puis- 
sent donc délibérément patauger dans leur para- 
dis pas si rose que ça, à chacun son trip. 
Shit-Héro-Stella-RTL-Militance: A VOUS DE 
CHOISIR. 


Pierre 


LE DROIT 
À LA DISSIDENCE 
PUBLIQUE 


Le 20 janvier dernier, 5 personnes, socia- 
lement engagées, étaient arrêtées près de 
Vancouver sous des inculpations de dyna- 
mitage d’une centrale hydro-életrique de 
Colombie Britannique (revendiquée par le 
groupe «Direct Action»), de l'incendie de 
magasins de vidéos pornographiques 
“Red Hot Vidéo: (revendiqué par Île 
groupe «Wimmins Fire Brigade») et de 
conspiraton en vue d’autres actes «terro- 
riste». 


Des personnes engagées socialement dans des 
mouvements écologiques, anti-nucléaires , des 
groupes de femmes, des mouvements anti- 
pornographiques, des groupes d'action pour les 
droits des autochtones et des détenu(e)s, des 
mouvements pour les droits Sociaux et syndicaux, 
des personnes engagées dans la lutte pour là 
dignité et la survie humaine et pour le respect de 
l'environement. 


PROCES PAR LES MEDIAS 

Depuis les arrestations, les médias, plus intéres- 
sés au sensationnalisme qu'aux faits, ont.vite fait 
le procès des cinq. Ne se basant que sur les rap- 
ports de police, parlant d'autres arrestations immi- 
nentes {qui né se sont jamais produites) et les 
accusant en plus du dynamitage de «Littons 
Industries» à Toronto, sans donner :34 moindre 
preuve, leur niant ainsi le droit à un procès équita- 
ble et le droit à la présomption d'innocence. La 


Couverture de presse de l'évènement est nette-, 


ment irresponsable, présentant des reportages 
ESS (basés uniquement sur des rapports de 


au SONT LES CINQ 





Soient à 2 Ou 4 étoiles, cela ne change rien au 





police, excluant les familles etles proches comme ! 
sources possibles et crédibles). 


Des journalistes sont allés jusqu'à dresser des 
pseudo «profils personnels» des 5, mettant en 
relief des +pré-dispositions» au terrorisme, à 
l'extrémisme.. 


HARCELLEMENT POLICIER 


Les enjeux politiques très controversés (missiles 
de croisière «Cruise», violence faite aux femmes, 
destruction de l'environnement) entourant ces 
charges ont subtilement été «ignorés» par les 
médias... mais pas par l'Etat et la police: d'un bout 
à l'autre du Canada, surveillance, perquisitions, 
interrogatoires ont été ‘largement utilisés par la 
police afin d'intimider et de discréditer celles et 
ceux qui se prononcent contre l'ordre établi. A 
Vancouver et Toronto, entre autres, la police har- 
cèle et fait des descentes chez les personnes et 
les groupes sympathisants à la défense des 5, 
d'où là recommandation de porter un foulard 
aujourd'hui... En fait, nous sommes confronté(e)s 
à une vaste campagne policière, avec l'appui des 
médias, visant à restreindre la dissidence publi- 
que. 


MONTREALAIS ET MONTREALAISES 
POUR LA SURVIE 


| Des personnes actives socialement au sein de : 
| divers groupes, groupes de femmes, syndicaux 


et populaires, écologiques et autres, se sont 
réuni(e)s pour former les «Montréalais et Montréa- 
laises pour la survie». 


|| n'est pas dans nos objectifs de se prononcer 
sur les actions spécifiques reliées aux charges 
auxquelles font face les 5, le groupe appuie le 
droit des 5 à un procès équitable et le droit à la 
dissidence publique, à la militance sans harcèle- 
ment. Le groupe se fixe aussi comme tâche la dis- 
tribution d'information plus complète sur le sort 
réservé aux 5. 


Les 5 de Vancouver ont besoin de notre soutien. 
Comme individuie) ou comme groupe vous pou- 
vez écrire, leur manifester votre appui, l'adresse 
est la suivante: Oakaila Prison, Drawer O, Bur- 
naby, B.C. V5H 3N4. 


Une autre adresse importante, le «Comité de 
défense des 5 de Vancouver» PO Box 48296, 
Beéntall Station Vancouver, B.C. V7X 1A1. 


RESPONSABLE 


Les prisons, tout le monde s'en fout mais der- 
rière les barreaux se trouvent des hommes et 
des femmes. 


«Surveiller et punir» en dehors de celà il ne sem- 
ble y avoir aucun avenir pour les prisons, qu'elles 


fond du problème. Une cage dorée reste une 
cage. 

La prison reste entourée du mur de l'ignorance et 
le rôle des «Passe-Muraille» et autres amis 
devraient surtout être de dénoncer la prison dans 
ce qu'elle a d'inutile. 











Mais cette inutilité si les prisonniers la ressente 
dans leurs tripes ils ont difficile à l'extérioriser 
avec maitrise. { 


À la prison de Forest, c'est la boîte à chagrins. 


Un ami français vient de publier un article très 
intéressant — dont j'ignore pour l'instant les 
références — où il explique bien, que compter sur 
les seules institutions que sont là justice et la 
police sans responsabiliser les collectivités loca- 


les est un pari voué à l'échec, La prison devrait | 


concerner l'ensemble des citoyens en mettant 
face à face les responsables de tous les services. 
Ce serait là une meilleure compréhension de ce 
qu'est réellement la délinquance et non plus de 
laisser faire certains jouranux qui parlent d'une 
opinion publique qui n'existe pas. il existe bien 
une rumeur publique. À nous dé savoir qui et pour 
qui, quelles sont ses intérêts à faire croire que les 
prisons ne sont peuplées que de dangereux indi- 
vidus. En prison depuis trois mois, je croise sur- 
tout des êtres meurtris par la vie, des types sou- 
vent généreux mais révoltés avec de très lourdes 
carences affectives. 


Côté famille, côté détenus, oui! Forest est une 
boîte à chagrin. Et je n'ai pas honte de pleurer en 
vous écrivant! 


Nous sommes le 7 mai 83, je viens de fêter, 
façon de dire, mon entrée dans ma 32* année. Je 
suis toujours et encore dans la plus maudite des 
prisons: celle de Forest à la section 7, cellule 
160. Le 16 ou 18 mai 83, je comparais pour la 4* 
fois en Chambre du Conseil où je compte, pour la 
première fois, demander ma remise en liberté. Si 
elle m'est refusée j'interjetterai appel. 


Mon affaire n'est pas banale: j'ai incendié volon- 
tairement, la nuit, mon appartement pour hurler 
ma rage du chômage, mon plein le cul d'être dans 
un système où depuis 15 ans j'entre et je sors de 
Homes, de prisons et d'asiles. Je souffrais aussi 
énormément d'une relation affective difficile avec 
une femme. 

L'expert psychiâtre qui a eu à m'examiner conclut 
à l'entière responsabilité de mes actes. C'esf ce 
que souhaitais. Mon acte est passible dé la Cour 
d'Assises uniquement mais il n'y aucune victime 
et les dégâts de l'incendie sont limités à mon seul 
appartement. 


J'ai tout un projet de réinsertion sociale comme ils 
disent. Espérons que je puisse être entendu du 
Parquet et du Juge Unique qui préside la Cham- 
bre du Conseil. Je suis, heureusement pour moi, 
entouré de forts bons avocats, de quelques 
ami(e)s influent(e)s et... ce que plus d'un détenu 
cherche: une fille nouvelle qui m'aime déjà et que 
j'aime aussi. La séparation de gens qui s'aiment 
est la pire des choses qui puissent arriver à deux 
êtres. 

Rendez-vous donc après.la mi-mai, si je suis 
dehors, je rendrai visite au fur et à mesure à tous 
les Passe-Muralle, si je reste dedans je continue à 
souhaiter votre appui moral et militant. 

Marc Sontrop 

Cellute 160 

Forest. 
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Au Chili, les torture 
arrestations continu 
morts en Pologne, le S 
fent, il en faut 200 au 

le même résultat. L'horre 
rentrée dans nos habitudes 
elle ne choque plus. : 
Et pendant ce temps, le Monde Li Ch 
che la paille dans l'œil du vois: d- 
et se garde bien de s'occuper 
qu'il y a dans le sien (Amérique du : 
par exemple) 


Amnesty International a annoncé. aujo 
merc redi 18 mai 1983, qu'elle esten possess 
de témoignages précis sur des tortures ir c 


lièns dans un centre de détention secret 
par une section des forces de sécurité, qui à 
ble avoir été spécialement équipée pour la: prati NE 

se ke la torture. A, es 


Dita dénonce aussi ile rôle du personnel Fe dot à 
cal chilien spécialisé qui, dans ce centre, a exa- 
miné les victimes avant et après la torture la 
des raisons de penser qu'un ou plusieurs mem: 
bres de ce personnel «y ont pris un part active». 


Amnesty International a affirmé que ce centre de 
détention a été utilisé par la police secrète chi- 
lienne (Central Nacional de Informaciones-CNI, 
et que les procédés utilisés font. partie-d'un 
système de torture permanent etMiargenment 
répandu au Chili. | 

| 


Le rapport publié aujourd'hui sous letitre:"Chiis 
constat de torture, cite les cas de |9ranciens 
détenus qui ont été soumis à un examen médical 
lors de la mission que l'organisation a menée-au 
Chili du 23 avril au 15 mai 1982 et quicomprenait 
deux médecins. 


Dix-huit de ces anciens détenus ont affirmé avoir 

été torturés par dés membres des forces de 
sécurité chiliennes; treize d'entre eux ont déclaré e 
que cela s'était passé au centre de détention du | 
CNI à Santiago; les autres ont dit avoir été torturé: 

dans des centres de détention du CN ou dela 
police en province. 


La plupart ont déclaré avoir reçu des gifles,-des: | 
coups de poing et de pied, ou avoir ététfrappés à 
l'aide d'instruments contondants: 14 d'entre eux 
ont affirmé avoir été torturés à l'électricité! 


Les médecins d'Amnesty International ontrétabli 
que les symptômes décrits par les anciens détée. 
nus, ainsi que les marques et les symptômes. 
constatés à l'examen, concordaient avec les tor: 
tures qu'ils affirmaient avoir subies. 





La plupart des anciens détenus ont également 
affirmé avoir été soumis à un examen médical 
juste avant d'être torturés et après. Cing-Ont…. 
déclaré avoir reçu des injections qui avaient pour ui 
but de leur faire perdre le contrôle d'eux-mêmes s'A 
et de les contraindre de coopérer avec 'les”inter: 


rogateurs. x LUS 
Le rapport d'Amnesty International" considère 


comme démontrée cette présence du personnel 
médical spécialisé, allant quelquefois jusqu'anla 
participation à la torture, et souligne quecette: 
participation est proscrite par les codes internatio® 
naux d'éthique médicale. 


il donne une description détaillée duscentre de 
détention du CNI à Santiago qui se trouve dans'Un 
bâtiment qui abritait auparavant une partie. dela d 
faculté de médecine. Un certain nombre-desalles 
d'interrogatoire seraient équipées pour l'applica: 
tion de la torture ave des sommiers,  des-mâts, | 
des barres et des dispositifs électriques. Certains 
détenus ont signalé des interrogatoires “fImés 
dans un «studio» insonorisé équipé d'une CAaMmÉra 
de télévision et de matériel d'enregistrement: 







































Amnesty International affirme que depuis sa créa 
tion en 1977 le CNI a procédé à des Centaines 
d'arrestation, dé détentions et d'interrogatoires 
illégaux de suspects politiques, contraires aa 
constitution. Bon nombre de ces infractions ana 
légalité ont été signalées aux autorités judiciaires, 2} 

mais les poursuites ont été fort rares: PAT 


Dans son rapport soumis au gouvernement chilien 

le 14 avril 1983, Amnesty International demande 
à celui-ci de procéder à une enquête compl e 
libre et indépendante, sur les allégations de tor 
ture ayant fait l'objet de plaintes auprès des: tribu 
naux. Plus de 200 de ces plaintes étaient, ent 
les mains des tribunaux vers le milieu de l'an 
1982. Amnesty estime que le gouverner 
devrait également prendre des mesures po 
les tribunaux remplissent les obligations"q 
imposent les lois chiliennes afin d'assurer: 
tection des détenus contre la torture etes’ 
vais traitements. 


En outre, l'organisation demande qu'une 
approfondie soit menée sur les set 


CNI à Santiago. Elle es 
médicale chilienne devrait être inv 
à une telle enquête. Rs 


Amnesty International 






JAL + PIEGE 
ES Revue Nouvelle d'avril consacre un numéro 
- spécial au phénomène grandissant de <La société 
_ duales. Qu'est-ce qu'ça? C'est simplement une 
nouvelle sorte de division du travail qui s'addi- 
. tionne aujourd'hui (et singulièrement en Belgique) 
a la division internationale du travail (tiens, mon 
jeans est Made in Ivory Coast!). Mais revenons à 
notre sujet, plongeons dans La Revues Nouvelle, 
Voici quelques données et extraits significatifs : 
.* L'économie souterraine: écart entre les 
| revenus et les dépenses exprimé en ‘% du 





| Etats- Unis 4,5% 
Suède 3,5% 
Danemark 6% 
Royaume-Uni 3,5% 
Belgique 18% 


* En Belgique, où l'ineptie politique de défense 
dutefranc forts menée jusqu'au début de 1982 
avait déjà permis d'occuper en permanence les 
places d'honneur au hit-parade du sous-emploi, 
on dénombre pour l'instant plus d'un demi-million 
de chômeurs complets indemnisés. Si l'on y 
“ajoute les chômeurs point tout à fait complets et 
“Surtout peu ou plus indemnisés, ainsi que les dif- 
“férents statuts inventés pour tolletter les statisti- 


ques de l'ONEm, on aboutit à un Grand Total 


d'environ 850.000 personnes. 850.000, soit un 
- travailleur beige sur cinq! 

_* La mitraille duaie 
Li 1 reste à inspecter la dernière batterie de Campa- 


'aroite: celle qui canonne sur l'air de la À 


| dualité. Elle occupe /a position la plus avancée par 
rapport aux tranchées de la gauche et utilise, pour 
démoraliser les troupes qui s'y terrent, toutes les 
itions raflées au passage aux soixante- 
s, à la convivialité salon Mitch, aux autoges- 
res à /a Lip, aux «verts» de toute nuance, 






























js jusqu'à préconiser le crédit gratuit à la 
. L'astuce est cousue de fil blanc: vous 
pas /6 libéralisme pur et dur, c'est 
Mais qui vous empêche de mettre 
rd'hui en pratique ce que nous nous sommes 
iués hier de rendre, sinon tout à fait Impossi- 
du Mons très très marginal? Mieux, vous 


majoritaire 
yéménites) 





halanstériens à la Fourier, mais sans aller | 











8 gie, il Mir die la nr aie 


des de à par le canal de FA bec Et 


d'une! 

Albert, le bel Albert a des ennuis avec le gou- 
vernement Mitterrand qui veut nationaliser quel- 
ques propriétés d'Albert dans je ne sais plus 


quelle affaire. Mais voilà, on ne la fait pas à Albert | 
et celui-ci rapatrie vite son pogne dans une | 
société-bidon qu'il a montée en Suisse. Et de 


deux! 


° Acte trois: Albert fait l'entremetteur entre la 
Société Générale et le groupe BBLambert. But de 
l'opération: contrôler 28% dans C.T.V. qui con- 
trôle RTL. C.T.V. ne se limite pas à RTL, il y à 
aussi le marché de l'audio-visuel, la vidéo, les 
satellites, etc... 


Albert est content de lui. Il a réussi sa reconver- 
sion! Les ouvriers de la sidérurgie n'ont qu'à en 
prendre de la graine, sic! 





POSTDAM + 
MORGENTHAU 


On a pu lire dans l'Altemative Libertaire précé- 
dent, un très intéressant article de GyGray Konrad 
consacré à Yalta. Je trouve que cé papier mérite 
quelques remarques qui ne le remettent pas fon- 
damentalement en cause. 


D'abord Yelta, qui pour la plupart, est le symbole 
de la division de l'Europe, voir du Monde coupé 
en deux. |l s'agit d'autre chose à l'époque: la con- 
férence de Yalta voulait avant tout assurer définiti- 
vernent la victoire sur le nazisme allemand. C'est 
plus tard, à la conférence de Postdam, et à l'issue 
du Plan Morgenthau qu'on régla les modalités 
d'occupation des anciens territoires du 3° Reich. 
Voilà pour l'histoire. 

Plus tard, vint la guerre froide st on abaissa une 
chape sur l'Europe. J'ai nommé le rideau de fer. 


Konrad écrit: «La mesure la plus efficace pour évi- 
ter la guerre serait le retrait mutuel des troupes 
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amé FRS FR 
long de l'Elbe». Là, % ne 

d'accord. 
Z'ont intérêt, les salauds. Z'ont intérêt: 
+ de À. Parce que ce jeu ne fait qu'assurer leurs 


autorités morales et militaires sur les pays de 1 


leurs sphères respectives: jusqu ‘à présent (83) 
les Yankees devaient avoir l'approbation des 
Européens pour expédier un pruneau atomique 


chez les Soviets à partir du territoire européen: en | 


84, les Euromissiles, ils pourront dorénavant les 
gérer-et décider tout et tout seul, pour la bonneet 


simple raison que les Européens ne veulent ni ne 


peuvent se payer le moindre Euromissile. Ça fait 
une solide différence, nous devenons un peu plus 
une base américaine. 

° de B. Ce jeux s'inscrit dans la dialectique diabo- 
lique «La paix, c'est la guerre. La guerre, c'est la 
paix.». Comme l'explique Jean Ziegler dans son 
dernier livre «Les Rebelles» (Seuil 83), les deux 
blocs se trouvent bien dans ce jeux, ils s'inscri- 
vent tous les deux dans la même «rationalité mar- 
chande» qui s'inscrit dans une «unification plané- 
taire». 


C'est dans cette logique que l'Europe vit depuis 
39 ans, dans une paix relative, comme ce n'est 


jamais arrivé aussi loin qu'on regarde en arrière (si | 


on fait exception de l'invasion soviétique en Hon- | 
grie en 56). Je ne défends pas le partage de | 
l'Europe. Mais 39 ans de paix de l'Espagne à | 
l'Oural, de la Turquie à l'Angleterre, c'est vraiment 
unique! 


Cette paix, beaucoup la paient cher; les popula- 
tions de l'Est, d'abord, enféermées par des dictatu- 
res militaro-policières mais aussi et surtout le 
Tiers-Monde où nous, gens du Nord, Européens, 
Soviétiques et Américains avons déplacé nos 
champs de bataille, où nous fourgons toutes nos 
saloperies d'armes. Tiers-Monde que nous affa- 


mons, que nous mettons à genoux, chaque jour: 


un peu mieux. Le Nicaragua essaie-t-il de trouver 
une troisième voie, les deux salauds se précipi- 


tent, comme dans une partie de poker pour | 


essayer de le contrôler. Les Américains partent 
d'Ethiopie, les Soviétiques arrivent. Les Soviéti- 
ques partent d'Egypte, les Américains arrivent. 
Match nul. Les joueurs de poker peuvent bientôt 
avoir raison des non-alignès! À nous de réagir. 
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Et puis Jdï encore des 
très Interesçantes 
Jr Si 1] anti-missiles… 
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coup d'inven 
n'est guère di urs hab 
soirée. Il faut quand mêi 

part! 




















fait un Des autour de moi, pe C 
Si seulement c'était encore V.D.B. H ï 
des soucis, ce-brave homme. Mais revenons-en 
au sujet, la Grande Muette, Ils ont encore. acheté he à 
un maître-achat, ceux-là! Au lieu de s'offrir des. 
F16, ils auraient mieux fait d'acheter directement 
des tracteurs, ou des moissonneuses-batteuses- 
liseuses, c'est quand même moins cher. Pendant 

ce temps-là, en Germanie, l'agriculture. subit les - 
mêmes atiaques aériennes. Ce n'est pas sans. 
rappeler, un autre maître -achat, le F104G, si j'ai = 
bonne mémoire. 


américain ' 
s'écrase 
sur une ferme... 

Un chasseu,.. €t un F-16 
Falcon s'est ét 
Rhone, PA «belge dans 
pilote a êté tu 
Eee les cultures | 
ras k” de Beauvechain 
SPECIAL COPINAGE 
sR», le journal des gus du Sud-Luxembourg et 


autre Gaume 5e porte plutôt bien. Leur dernier 
numéro est consacré aux sommes énormes que 






| pompent les fabriques d'Eglise dans les budgets 


communaux, et ce notamment dans le’Sud-Lux. 
C'est assez stupéfiant. Pour les représentants de 
Dieu, la crise ne semble pas exister. Dans certai- 
neë communes, il y a même un poste de sonneur 
de cloches! 

Les Kamarades de fabrique d'Eglise.semblent_ 
dans les meilleurs termes avec les élus commur 
naux, et ceux-ci distribuent avec désinvolture des. 
sommes énormes du dernier public! Les commu- 
nes, tous drapeaux confondus, paient toujours 
avec le sourire, «A+ a précédemment fait un Super 
dossier sur l'extrême-droite luxembourgeoise. 
«PR» fignole toujours ces dossiers. 


uRn. BP2, Virton. 
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DIALECTIQUE + 185 


La guerre, ça continue en Erythrée, le long de 
1000km de côtes. La marine Soviétique pilonne 


| régulièrement avec de la grosse artilleris. Le 


| 


socialisme à coup d'obus de 185mm, c'est per- 
suasif Ça, 
l'Afghanistan avait une frange côtière. On ne 
peut pas dire qu'on se bouscule trop dans la 
grande presse pour parler de l'Erythrée. Pourtant, 
ça fait 19 ans qu'ils ont commencé leur lutte de 
libération ! 


Le Tigre, c'est une autre région de l'Ethiopie. Elle 
longe l'Ervthrée, il y a aussi un front de libération 
nationale en Tigre, il collabore d'ailleurs avec les 
Erythréens. Les combattants du Tigre ont en face 
d'eux les helicos blindés, et autre orgues de Sta- 
line (Ah! le petit père Joseph; quel mélomane! 


Les troupes Ethiopiennes, le DERG, sont aidés 
par beaucoup de pays-frères, l'URSS, Cuba, la 
| République Démocratique Allemande, etc. 


C'était nos nouvelles du front. 








comme argument! Ah, si seulement | 
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LIEGE + ECOLO 


{ndic : ou, dans la rubrique «Malaise fait (presque) 
amende honorable !») 


Le texte de la rubrique N° 59 visait simplement à 
signaler, à rappeler la problématique que les gens 

d'ECOLO-Liège devraient rencontrer, puisqu'ils 
sont dorénavant au sein du Collège échevinal lié- 
geois. Liège, la deuxième entreprise wallonne , 
après Cockerill Sambre... Liège, ses problèmes 
urbanistiques (18 ans d'échevinat Lejeune). Liège 
et sa police (on n'est pas toujours doux du côté 
de la Violette), etc. 


Les caïds du collège échevinal 
ont surtout veillé à étendre 
leur clientèle. Is n'ont reculé 
devant aucune dépense de 
prestige, flattant la démago- 
gie, recourant inconsidéré- 
ment et sans mesure à l’em- 
prunt. Pour ces nouveaux sei- 
gneurs communaux (et on en 
trouve dans de nombreuses 
communes wallonnes et bru- 
xelloises), le luxe, les dépen- 
ses de prestige, la gabegie, 
sont devenus la norme. En 
deux ans, les « gestionnaires » 
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près de cent millions en 
achatset aménagements di- 
vers de châteaux destinés à 
abriter certains échevinats 
{châteaux Nagelmackers et 
Péralta). Sans compter le re- 
nouvellement complet du mo- 
bilier lorsqu'un nouvel éche- 
vin prend ses fonctions. Où 
donc nos barons socialistes et 


di 25 et dim. 


liégeois ont ainsi dépensé 


C'est justement parce qu'ECOLO est proche de 
notre sensibilité, c'est parce que je connais bien 
cette ville, voire même ses anciens provos, que 
j'en ai parlé dans le N°50. Je me souviens de 
Particle au vitriol que Raymond Yans avait écrit la 
veille des élections dans «Le Soir (voir ci- 
dessous}. Enfin, on chuchotte que le bourgmes- 
tre Close se serait vu obligé de négocier avec 
ECOLO par une directive de la direction nationale 
du PS. Mais là, ce ne sont que des bruits qui cou- 
rent dans les rédactions liégeoises. Je n'avance 
rien de plus, je vais encore me faire taper suriles 
doigts! d 

libéraux (et ailleurs sociaux- 
chrétiens) vont-ils donc trou- 
ver le temps de « gérer», oc- 
cupés qu'ils sont par le choix 
douloureux de leur moquette 
et l'accord contrasté des en- 
cadrements de leurs peintures. 
avec les nuances de leurs ta- M 
pisseries de luxe 7... 

Ces « gestionnaires » s'ac- À 
crochent à leurs prébendes et 
tentent dans des cartels de 
circonstance d'obtenir la ma- 
jorité des votes. F 

A-t-on jamais vu un failli à 
être nommé curateur de sa 
propre faillite ? 

Ecolo est clairement la 
meilleure alternative crédi- 
ble. Depuis leur entrée sur la 
scène politique, les écologis- 
tes ont prouvé qu'ils accor- : 
dent leurs actes à leurs 
paroles. 


par Raymond YANS 
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